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Écoute-moi fiston!La seconde
boîte noire:
rien de
concluant

Fini les
petits
sacs
... Et le recyclage
est obligatoire
dès maintenant

d’après AP et AFP
NEWPORT, Rhode Island

On ne peut tirer aucune
conclusion des premières
analyses effectuées sur la
seconde boîte noire du
Boeing 767 d’EgyptAir qui
contient l’enregistrement
des conversations dans la
cabine de pilotage au mo-
ment du vol, ont annoncé
hier soir des responsables
américains.

Une source proche de l’enquête
avait affirmé dans un premier
temps que le pilote et le co-pilote
« parlaient comme des copains » et
qu’ils essayaient de régler un pro-
blème consécutif au déclenchement
d’une alarme.

« Ensuite quelque chose s’est
passée », a précisé cette source.
« Des alarmes se sont déclenchées.
Ils ont tous les deux essayé de ré-
parer cela. C’est allé de pire en
pire. Et l’enregistrement s’est ar-
rêté ». « Ils ne semblent pas avoir
dit de quel problème il s’agissait »,
a précisé cette source.

Selon cette même source, les en-
quêteurs peuvent probablement
exclure les hypothèses d’un détour-
nement, d’un suicide, ou d’une ba-
garre entre les deux hommes. Mais
ils ignorent s’il s’agit d’un pro-
blème mécanique ou d’un engin
explosif, a ajouté cette source.

La deuxième boîte noire, consi-
dérée par les experts et les enquê-
teurs comme cruciale pour la com-
préhension du drame, a été
récupérée samedi à 22 h par un ro-
bot sous-marin téléguidé de l’US
Navy. Les données devraient être
introduites dès les prochains jours
dans un simulateur de vol de B-767
à Seattle, dans l’État de Washing-
ton, afin de reconstituer la catastro-
phe. En partie tordu par la violence
du choc, l’enregistreur a été décou-
vert près de l’endroit où les enquê-
teurs avaient localisé le signal de
son émetteur, qui s’était détaché.

Retrouvée cinq jours après la
première, la seconde boîte noire a
été convoyée hier matin vers Wa-
shington afin d’y subir les premiers
examens.

Voir LA SECONDE en A2

MICHÈLE OUIMET

Montréalais, surveillez bien
vos ordures. Après une pé-
riode de tolérance de six
mois, le controversé règle-
ment sur la collecte des or-
dures de la Ville de Mon-
tréal entre en vigueur
aujourd’hui.

Les petits sacs blancs d’épicerie
sont bannis et le recyclage est obli-
gatoire. Il est donc interdit de glis-
ser du verre, du plastique, du métal
ou du carton dans les sacs-poubel-
les.

Annoncé en mai, le règlement a
déclenché un tollé. Les téléphonis-
tes des bureaux Accès Montréal et
de l’hôtel de ville ont dû répondre
à de nombreux citoyens inquiets
devant l’intention de l’administra-
tion Bourque de déclarer la guerre
aux petits sacs.

La Ville a ajusté le tir et le règle-
ment a réhabilité les sacs plus pe-
tits. Mais sortez votre galon à me-
surer et votre balance: seuls les
sacs mesurant au moins 56 cm sur
61 sont autorisés et leur capacité ne
doit pas excéder 25 kilos. Les petits
sacs blancs d’épicerie sont toujours
frappés d’interdit.

Les Montréalais peuvent aussi
mettre leurs déchets dans une pou-
belle de plastique ou de métal, fer-
mée hermétiquement, d’une capa-
cité maximale de 100 litres.

Le règlement est très précis et
exige que les gens préparent leurs
ordures. « Les déchets de table doi-
vent être égouttés et enveloppés,
peut-on lire. Les déchets de jardi-
nage doivent être écrasés ou brisés
de façon à en réduire le volume
( ... ) Aucun déchet ne doit compor-
ter de partie piquante ou cou-
pante. »

Voir FINI en A2

PHOTO BERNARD BRAULT, La Presse

Turner Stevenson et son fils Brandon ont eu un plaisir fou, tout comme les autres joueurs du
Canadien, à participer hier aux concours d’habileté du défi McDonald’s. D’abord, le Centre
Molson était à nouveau rempli de partisans enthousiastes. Et c’était pour une bonne cause,
les profits étant distribués au Manoir Ronald McDonald’s ainsi qu’au hockey mineur de Mon-
tréal.
Nos informations en page S3

Des résultats
fort attendus
Les avocats de la réputée firme new-yorkaise
Kreindler & Kreindler attendent avec
impatience les résultats de l’analyse de la
seconde boîte noire du Boeing 767 d’EgyptAir
qui s’est abîmé dans l’Atlantique, le 31
octobre dernier. Ils pourraient, en effet,
réclamer bientôt des centaines de millions au
nom de plus de 100 familles des victimes de
cette tragédie aérienne. Dans la plupart des
cas, les poursuites de ce type se règlent à
l’amiable.

Nos informatiions, page A5

Le président itinérant

R
obert Rabinovitch, le nouveau président
de la Société Radio-Canada depuis ce
matin, n’a jamais mis les pieds dans la
tour du boulevard René-Lévesque. Ja-
mais.

Numéro deux pendant 12 ans chez
Claridge, le holding montréalais qui

gère les investissements de Charles Bronfman, in-
connu du grand public et de la plupart des journalis-
tes, sauf ceux qui couvrent la politique, Robert Rabi-
novitch n’avait aucune raison de fréquenter la tour
radio-canadienne. Sans compter que personne ne l’y a
jamais invité.

En revanche, Rabinovitch a été un témoin-clé de
son histoire. Ex-adjoint de Gérard Pelletier, il était
dans le bureau du secrétaire d’État le jour où il a signé
la lettre donnant le feu vert à l’emplacement et à la
construction de la tour dans l’est de Montréal. Et dans
l’esprit très politique de Robert Rabinovitch, être là où
les décisions se prennent est aussi important, sinon
plus, que de fréquenter leurs résultats.

Au cours des cinq prochaines années, Robert Rabi-
novitch aura toutefois amplement le temps de fréquen-
ter la tour du boulevard René-Lévesque. Le nouveau
président a en effet obtenu du gouvernement Chrétien
d’avoir un bureau à Montréal et d’y assurer une per-
manence deux jours par semaine, les lundis et les ven-
dredis. Il en fera de même dans l’édifice de la CBC à
Toronto et au siège social à Ottawa. C’est donc dire
que pour une rare fois dans l’histoire de la SRC, le
président ne sera pas un fantôme exilé dans la capitale
canadienne mais un patron aussi actif qu’itinérant.

Robert Rabinovitch croit qu’il est sain que le pre-
mier haut fonctionnaire de la télé publique se collette
aux réalités quotidiennes de la production. Il admet
toutefois que le bureau à Montréal, c’est aussi parce
qu’avant d’être président de la SRC, il est un Montréa-
lais et qu’au cours des cinq prochaines années, il en-
tend bien le demeurer.

■ À lire, l’entrevue en page A7

Nathalie Petrowski
rencontre

ROBERT RABINOVITCH PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse

Robert Rabinovitch
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Les dragueurs de mines sont mal pilotés Les salariés
des ports
rentrent
au travail

DEAN BEEBY
Presse Canadienne, HALIFAX

À trois reprises depuis moins de deux ans, des
vaisseaux de la marine canadienne présentés
comme des bijoux de technologie sont entrés en
collision avec d’autres navires, ce qui a obligé
les autorités à améliorer la formation des capi-
taines.

L’incident le plus récent est survenu plus tôt
cette année, alors que le NCSM Brandon a heurté
deux autres navires en accostant au quai de la
marine à Halifax.

Le 25 février dernier, alors qu’il affrontait des
vents forts, le Brandon a accroché au passage le
NCSM Provider et le NCSM Shawinigan, causant
des dommages légers. Personne n’a été blessé.

« Ce malheureux incident à l’accostage résulte
d’une erreur de jugement et de l’impatience
d’un capitaine inexpérimenté », a conclu le rap-
port interne de la marine, dont une copie a été
obtenue grâce à la Loi d’accès à l’information.

Les autorités militaires n’ont toutefois pris
aucune mesure disciplinaire contre le lieute-
nant-commandant Bob Ramage.

La collision impliquant le Brandon est le troi-
sième incident du genre impliquant un des tous
nouveaux dragueurs de mines faisant partie de
la flotte de défense côtière du Canada.

Le 27 janvier 1998, le NCSM Glace Bay avait
éperonné un homardier américain près de Bos-
ton, fracassant la cabine de pilotage et son sys-
tème d’évacuation des gaz. La collision n’avait
pas fait de blessé.

Dans ce cas, l’enquête avait rejeté la responsa-
bilité de l’accident sur le capitaine du Glace Bay,
le lieutenant-commandant Robert Thorpe. Ce
dernier fut relevé de son commandement et un
dédommagement de 100 000 $ US a été versé au
propriétaire du homardier.

Le troisième incident est survenu le 2 décem-
bre de l’année dernière, lorsque le NCSM Yel-
lowknife a heurté, par deux fois, le NCSM Chaleur
lors d’un exercice au large d’Esquimalt, en Co-
lombie-Britannique. Personne n’a été blessé,
mais des réparations de 15 000 $ ont été néces-
saires.

Dans ce cas, l’enquête a également signalé
« l’inexpérience du capitaine lors de manoeu-
vres rapprochées avec d’autres vaisseaux ». Le

lieutenant-commandant Grant Bannister s’en est
tiré sans mesure disciplinaire, mais la marine a
alors fait savoir que la formation des officiers se-
rait améliorée.

Les nouveaux dragueurs de mines de la ma-
rine sont équipés de deux hélices orientables,
contrairement à la traditionnelle hélice fixe avec
gouvernail.

Dans l’enquête sur l’incident du Yellowknife, il
a été démontré que les équipages manquaient
d’expérience avec ce nouveau système de pro-
pulsion, d’ailleurs fort peu utilisé par les mari-
nes des autres pays.

« Tout marin professionnel qui se voit donner
le commandement d’un nouveau navire avec un
système de propulsion différent aura du mal à
s’habituer », affirme le commandant Mark Ca-
meron, responsable des six dragueurs de mines
basés sur la côte Est. Les six autres dragueurs de
mines sont basés sur la côte Ouest.

M. Cameron signale par ailleurs que les nou-
veaux navires sont commandés par de jeunes of-
ficiers et doivent évoluer dans des zones mariti-
mes fortement achalandées, donc avec un
potentiel de collision plus élevé.

Presse Canadienne
VANCOUVER

Un ultimatum émis par Ottawa
semble avoir porté fruits dans les
ports de la côte Ouest.

La ministre fédérale du Travail,
Claudette Bradshaw, a exigé, sa-
medi, que le syndicat des débar-
deurs et l’association des em-
ployeurs mari t imes de la
Colombie-Britannique en viennent
à une entente avant hier midi.

Si cela n’avait pas été le cas, la
ministre aurait déposé aujourd’hui
aux Communes une loi spéciale de
retour au travail.

Quelques instants après l’heure
limite, hier, des dépêches rappor-
taient que les syndiqués se prépa-
raient à rentrer au travail aujour-
d’hui et qu’ils voteraient plus tard
sur une entente de principe inter-
venue avec l’association des em-
ployeurs.

Environ 2000 travailleurs ont été
mis en lock-out dimanche dernier à
la suite de l’octroi d’un contrat à
une compagnie comptant sur des
employés non syndiqués, en 1998.

Suites de la une

Rien de concluant
RIEN / Suite de la page A1

« Toutes les informations dont nous dispo-
sions jusqu’à présent portaient sur ce qui était
arrivé à l’appareil après le début de la situation
d’urgence », a expliqué James McKenna, spé-
cialiste de la sécurité aérienne à la revue Aviation
Week.

Avec l’enregistrement des conversations des
pilotes, a estimé McKenna, les enquêteurs dé-
termineront « les causes du plongeon de l’appa-
reil et ce qui s’est précisément passé dans le
cockpit » pendant le drame.

Selon lui, il sera particulièrement important
d’analyser, avec l’aide des enquêteurs égyp-
tiens, l’intonation de la voix des pilotes qui se
sont exprimés, au moins partiellement, en
arabe, afin de déterminer leur degré de tension.

Les enquêteurs savent déjà que le pilote auto-
matique a été déconnecté avant que l’avion en-
tame une vertigineuse descente contrôlée vers la
mer.

Le sélecteur de démarrage des moteurs, situé
sur le tableau de bord du B-767, a ensuite été
actionné par une personne se trouvant dans le
cockpit, provoquant l’arrêt complet des deux
réacteurs.

La première boîte contenait quelque 300 pa-
ramètres du vol ( vitesse, altitude, etc. ), la se-
conde doit révéler, outre le contenu des conver-
sations entre les pilotes pendant les 30 minutes
du vol, le dialogue avec la tour de contrôle de
l’aéroport de New York et divers sons produits
par les instruments de bord.

D’après ce qu’a fait savoir EgyptAir, cette se-
conde boîte noire était dotée d’une cassette de
seulement 30 minutes. Bien qu’il ne s’agisse pas
d’un appareil numérique d’une autonomie de
deux heures, comme le recommande le NTSB,
l’enregistrement devrait avoir duré suffisam-
ment de temps pour saisir les conversations à
l’intérieur du cockpit avant que le Boeing ne
s’abîme en mer. L’avion, qui avait décollé de
New York 40 minutes plus tôt à destination du
Caire, volait à 33 000 pieds ( 9900m ), lorsqu’il
a commencé à chuter brutalement.

Les informations que contenait la première
boîte noire ont montré que, durant la chute de
l’avion, un signal d’alarme avait indiqué aux pi-
lotes un possible « problème majeur ». Pour une
raison inconnue, les deux réacteurs avaient en-
suite été arrêtés simultanément à mi-descente.

Les enquêteurs espèrent ainsi que la seconde
boîte permettra d’établir si la catastrophe est
d’origine criminelle, s’il y a eu défaillance tech-
nique ou erreur humaine.

L’agent special du FBI Barry Mawn, chargé
de l’enquête sur le terrain, a réaffirmé hier sur la
chaîne de télévision NBC qu’il n’y avait à ce
stade aucun élément renforçant la thèse crimi-
nelle. Quelque 250 agents travaillent sur cette
affaire, notamment dans les villes étapes de
l’appareil, entre Los Angeles et New York, et
des centaines d’interrogatoires étaient en cours,
selon M. Mawn.

Deux agents du FBI, à la retraite, Harry Bran-
don et Joseph Cantamessa, ont quant à eux af-
firmé hier que la présence d’un intrus dans le
cockpit était du domaine du possible, de même
qu’une explosion à l’intérieur de l’avion. Autant
de thèses qui sont rejetées par le NTSB et les
autorités égyptiennes.

Un pilote chevronné, comptant notamment
7000 heures de vol aux commandes de Boeing
767, a confié sous couvert de l’anonymat à l’As-
sociated Press que tout semblait avoir été fait en
fin de vol pour causer la perte de l’avion.
« Quelqu’un à bord voulait que l’appareil
s’abîme, et il y est parvenu », a déclaré cet an-
cien pilote de la compagnie United Airlines.

La recherche des débris de l’avion était sus-
pendue hier en raison du mauvais temps, selon
le NTSB.

Voici la liste des endroits où vous 
pouvez déposer vos dons en argent 

ou en denrées non périssables à 
l'occasion de la Guignolée de la 

Société de Saint-Vincent de Paul. 

Dès maintenant et jusqu'au 
31 décembre inclusivement:

La Société de Saint-Vincent de Paul 
1930, rue Champlain, Montréal 

De 8 h 30 à 16 h 30 

La journée du 1er décembre:
La Presse

Angle Saint-Laurent 
et Saint-Antoine 

De 7 h 30 à 15 h 00 

Chapiteau de La Guignolée à TVA 
Angle Papineau et De Maisonneuve 

De 6 h 00 à 20 h 00 

Dans tous les Superclubs Vidéotron 

Du 1er au 31 décembre inclusivement:
Dans toutes les succursales 

Jean Coutu 

Aidons-les ! 

Fini les petits sacs
FINI / Suite de la page A1

Les Montréalais doivent sortir leurs ordures,
dûment triés et placés dans les contenants auto-
risés, une heure avant la collecte. Pas avant.

Ceux qui contreviendront au règlement se-
ront passibles d’une amende variant de 50 $ à
1000 $. Le nombre d’inspecteurs double. Ils
passeront, d’ici mars 2000, de 17 à 35.

La Ville affirme qu’elle ne lancera pas ses
inspecteurs sur la route en leur demandant d’ap-
pliquer le règlement à la lettre. Il n’y aura pas
de chasse aux sorcières.

Si un petit sac blanc se glisse dans une rue
propre, il n’y aura pas de contravention, a expli-
qué le porte-parole du Service des travaux pu-
blics, Jacques Tremblay. En revanche, si une
soixantaine de petits sacs blancs éventrés gisent
sur le trottoir ou si un commerce dépose une
trentaine de boîtes de carton dans une ruelle,
l’inspecteur sévira.

Excédée par les railleries des médias qui se
sont largement moqués du règlement de la
Ville, la conseillère et membre du comité exécu-
tif, Noushig Eloyan, affirme que les inspecteurs
feront preuve de discernement et qu’ils ne

s’amuseront pas à coller des contraventions à
droite et à gauche.

« Nous voulons inciter les Montréalais à recy-
cler et à respecter les heures de collecte », a-t-
elle expliqué.

Et qu’arrivera-t-il aux travailleurs qui ne peu-
vent sortir leurs ordures à temps? « C’est vrai
qu’il y a un problème, reconnaît Mme Eloyan.
On ne peut pas accommoder tout le monde.
Moi, par exemple, j’arrive trop tard et je m’ar-
range avec mes voisins. »

Montréalais, surveillez vos ordures et soignez
vos relations avec vos voisins...
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à trois chiffres : 680
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DEMAIN DANS LA PRESSE

Ça brame!
Comme chez les orignaux, c’est la saison

du rut dans le troupeau des grandes
compagnies pharmaceutiques
transnationales. Alors que American Home
Products et Pfizer se donnent de solides
coups de panache pour déterminer qui
s’accouplera avec Warner-Lambert, les
analystes financiers prévoient une série de
fusions et d’acquisitions dans l’industrie.
Une belle histoire de chasse, racontée par
Denis Arcand, demain dans le cahier
Économie.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Selon vous, le contenu de la seconde
boîte noire pourra-t-il éclaircir
le mystère du vol 990 d’EgyptAir?

La ministre Louise Harel a-t-elle raison de vou-
loir aller de l’avant avec son projet de superstruc-
ture pour la région de Montréal?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 23 %
Non: 77 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

COLLECTES DE SANG
Aujourd’hui, Héma-Québec attend les
donneurs aux endroits suivants:

à Montréal: Centre des donneurs, centre
commercial Maisonneuve, 2991, Sherbrooke
Est ( métro Préfontaine ), de 10 h à 17 h 30;

à Montréal: collège de Rosemont,
café étudiant, 6400, 16e avenue,
de 10 h à 15 h 30. Objectif: 100 donneurs;

à Laval: Place Laval, centre de conférences,
1, Place Laval, de 10 h à 16 h.
Objectif: 125 donneurs;

à Outremont: école secondaire
d’Outremont, 500, avenue Dollard, de
13 h 30 à 20 h 30. Objectif: 150 donneurs;

à Saint-Marc-sur-Richelieu: salle
municipale, 101, rue de la Fabrique,
de 15 h à 20 h 30. Objectif: 100 donneurs;

à Maskinongé: centre communautaire,
11, rue Marcel, de 14 h 30 à 20 h 30.
Objectif: 125 donneurs.
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L’EXPRESS
DU MATIN Largage des techniciens à la PdA:

le conflit va dégénérer, dit la FTQ
«L’utilisation de scabs, ça fait 25 ans qu’on n’a pas vu ça»
MARIE-CLAUDE GIRARD

Si d’autres techniciens que ceux de l’AIEST sont embau-
chés à la Place des Arts, le conflit risque de dégénérer au
point où on pourrait revivre des épisodes violents sembla-
bles à ceux vécus avant l’adoption de la loi anti-briseurs
de grève, prévient la FTQ.

Le président de la FTQ, Henri
Massé, réclame l’intervention du
premier ministre Lucien Bouchard,
trois jours après le coup de force de
la direction de la PdA, qui décidait
de ne plus offrir à ses locataires les
services des techniciens de l’Al-
liance internationale des employés
de scène et de théâtre, local 56,
alors que ceux-ci sont en grève.

Il presse également la Compa-
gnie Jean-Duceppe, l’Orchestre
Symphonique de Montréal, l’Opéra
de Montréal et les Grands Ballets
de « ne pas se prêter à ce jeu de
scabisme ». Le syndicat invite la di-
rection à revenir à la table de négo-
ciation, estimant que la grève est

toujours en cours, tout comme l’ac-
créditation syndicale.

Vendredi, les compagnies sem-
blaient plutôt disposées à engager
eux-mêmes les techniciens, tout en
examinant minutieusement les im-
plications légales de la décision.

« L’utilisation de scabs, ça fait 25
ans qu’on n’a pas vu ça. Si la Place
des Arts veut aller de l’avant, je ne
sais pas comment ça va finir. Une
seule chose que je sais, c’est que ça
va finir mal », a déclaré M. Massé
en conférence de presse. « Je suis
convaincu que ce conflit-là va dé-
générer. On ne le souhaite pas.
Mais il va dégénérer. »

La Société de la Place des Arts

qualifie son geste de décision d’af-
faire, un argument repris par la mi-
nistre de la Culture, Agnès Maltais,
pour appuyer la décision. Du côté
du syndicat, il est clair que les nou-
veaux techniciens seraient des bri-
seurs de grève. Pour l’heure, c’est
aussi l’argument avancé par l’avo-
cat du syndicat, Michel Morissette.
Des plaintes pour violation de la
loi anti-briseurs de grève ont déjà
été déposées.

D’autres mesures, notamment le
recours aux articles 15 et 45 du
Code du travail, pourraient être
employées ultérieurement, a indi-
qué Me Morissette.

Au cours du conflit, le syndicat a
reçu l’appui de la Guilde des musi-
ciens, de l’Union des artistes et de
l’Association des musiciens de
l’OSM. Selon lui, les syndiqués des
compagnies ne « travailleront pas
avec des scabs ».

Joint hier en fin d’après-midi, le
président de l’Association des mu-
siciens de l’OSM, Jean-Marc Le-
clerc, a toutefois indiqué que les

musiciens allaient continuer à tra-
vailler. Il y a actuellement un débat
juridique sur la question des bri-
seurs de grève, explique-t-il. « La
question est brumeuse. »

La FTQ ne compte pas unique-
ment sur les tribunaux pour ren-
verser la décision de la PdA. « On
sait que ça peut se rendre en Cour
suprême, que ça peut prendre trois
ou quatre ans. On pense que le
dossier est beaucoup trop sérieux
pour attendre. »

Outre l’appel au premier minis-
tre, des actions impliquant d’autres
syndiqués FTQ pourraient être uti-
lisées. « Si la Place des Arts décide
de changer en Place des Connards,
on nous demande pas à ce mo-
ment-là d’avoir un comportement
exemplaire », a lancé M. Massé.

Les travailleurs de la billetterie,
des bars et de la sécurité de la PdA
sont représentés par les Teamsters-
FTQ. Les techniciens en grève se
réuniront aujourd’hui en assemblée
générale.

Quatre victimes
sur les routes
■ Au moins quatre personnes
ont perdu la vie sur les routes
du Québec au cours du dernier
week-end. D’abord vendredi
soir, sur l’autoroute 20 à la hau-
teur de Saint-Apollinaire, au sud
de Québec, deux adolescents de
la région de la capitale ont été
happés mortellement. Les victi-
mes sont Jean-François Bol-
duc, 15 ans, de Beauport, et Da-
vid Roussel, 16 ans, de Sainte-
Foy. Selon la Sûreté du Québec,
le conducteur d’une camionnette
aux prises avec des problèmes
mécaniques se rangeait en bor-
dure de l’autoroute quand l’acci-
dent s’est produit. Aveuglé par
un camion qui le doublait au
même moment, il n’aurait pas
aperçu les deux garçons. Samedi
soir, un jeune homme de 20 ans
est mort après avoir fait une em-
bardée avec sa voiture sur l’au-
toroute 10, à Marieville, en
Montérégie. La victime est Mar-
tin Lacasse, de Coaticook. Des
échantillons du sang de la vic-
time seront analysés afin de dé-
terminer s’il était sous l’in-
fluence de l’alcool ou de la
drogue. Enfin, hier matin, un
pompier de Montréal, âgé de 33
ans, a perdu la vie dans un acci-
dent de la route sur la rue Notre-
Dame, dans l’est de Montréal.

Bambin de cinq ans
coincé dans un garage
■ Un petit garçon de cinq ans a
été gravement blessé hier après-
midi lors d’un bête accident sur-
venu à Montréal-Nord. La gar-
dienne de l’enfant voulait sortir
le véhicule du garage lorsqu’elle
a vu le bambin qui se dirigeait
vers l’arrière du véhicule. Elle
est sortie de la voiture pour aller
le chercher mais l’auto s’est mise
à reculer. Le garçonnet s’est re-
trouvé coincé entre le pare-chocs
de la voiture et le mur du garage
avant qu’elle n’ait pu le rattra-
per. Il a subi de graves blessu-
res, une hémorragie interne et
de multiples fractures. On ne
craint pas pour sa vie. Ce sont
des enquêteurs du SPCUM qui
tenteront de déterminer la cause
de cet accident. Les parents
n’avaient pas encore été préve-
nus par la police hier. Ils se-
raient actuellement à Los Ange-
les en Californie.

Cadavre sur une
plage gaspésienne
■ Le cadavre d’un homme a été
retrouvé samedi après-midi sur
une plage du parc Forillon, en
Gaspésie. Le corps était dans un
état de décomposition avancée.
Il a été transporté au Laboratoire
médico-légal de Montréal pour
fin d’identification.

Hommage au cardinal
Paul-Émile Léger
■ À l’occasion du huitième an-
niversaire du décès du cardinal
Paul-Émile Léger, plusieurs per-
sonnes se sont réunies à la ca-
thédrale Marie-Reine-du-Monde
hier matin. Le docteur Victor
Goldbloom, président de la Fon-
dation Jules et Paul-Émile Lé-
ger, a rappelé la place privilé-
giée du cardinal dans le coeur
des gens et a précisé qu’il fallait
poursuivre la tâche entreprise
par le défunt prélat.

La priorité du
maire Vaillancourt
■ Refusant de commenter le
projet de superstructure métro-
politaine tel que rapporté sa-
medi dans La Presse, le maire de
Laval, Gilles Vaillancourt, a sou-
ligné hier que l’idée de structure
régionale n’était qu’une des op-
tions du livre blanc sur la res-
tructuration municipale. Les fu-
sions et la création d’une CUM
élargie sont aussi à l’étude, dit-
il, ajoutant que les détails du li-
vre sont encore secrets. M. Vail-
lancourt a déjà manifesté plu-
sieurs fois son opposition à un
nouveau conseil métropolitain.
À court terme, l’enjeu demeure
la réforme de la fiscalité munici-
pale, estime-t-il. L’Union des
municipalités du Québec, dont il
est un membre influent, croit
pouvoir obtenir une entente sur
la fiscalité avant le 22 novembre,
dit-il. Les discussions sur la ré-
forme des structures ne vien-
dront qu’après, soutient le maire
Vaillancourt.
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Accident mortel rue Notre-Dame
Un pompier de Montréal, âgé de 33 ans, a perdu la vie hier matin dans un accident de la route sur la rue Notre-Dame, à Mon-
tréal. Vers 8 h 30, Alain Limoges, un résidant de Lachenaie, roulait en direction est sur la rue Notre-Dame quand, à environ
200 mètres de l’intersection Alphonse-D.-Roy, il a perdu la maîtrise de son camion. Ce dernier s’est enroulé autour d’un lam-
padaire. Lorsque les policiers sont arrivés, il y avait absence de signes vitaux chez la victime. On a constaté son décès à 9 h 45 à
l’hôpital Maisonneuve-Rosemont où il a été conduit. De l’équipement spécialisé retrouvé dans sa voiture a permis de consta-
ter qu’il s’agissait d’un pompier.

Drame passionnel en Floride
Un Québécois abat l’amant de sa femme
avant de retourner son arme contre lui

Calme plat du
côté de la SQ
MARTINE ROUX

Malgré le conflit de travail qui les op-
pose au gouvernement du Québec, les
agents de la Sûreté du Québec conti-
nuent de vaquer normalement à leurs oc-
cupations.

Ils distribuaient des contraventions ce
week-end sans pour autant appliquer le
Code de la sécurité routière à la lettre en
interceptant les automobilistes qui au-
raient le malheur, par exemple, de rouler
sur l’autoroute à 101 km/ h.

« On préconise d’autres moyens de
pression, comme de faire ralentir la vi-
tesse sur les autoroutes par la patrouille
de retenue, a expliqué hier le président
de l’Association des policiers provin-
ciaux du Québec (APPQ), Tony Canna-
vino. Nous agissons avec discerne-
ment. »

Plutôt que de traquer les automobilis-
tes appuyant un peu trop fort sur le
champignon, les policiers semblent pour
l’instant privilégier la paperasse. « Nous
avons mis différents moyens de l’avant
de façon à engorger le système adminis-
tratif », a simplement fait valoir M. Can-
navino.

Les négociations sont au point mort
entre le gouvernement et ses agents.
« On attend des nouvelles du gouverne-
ment. Nous souhaitons qu’il reconnaisse
son engagement de 1996, alors qu’il
avait promis d’embaucher 150 nouveaux
policiers. Aucune rencontre de négocia-
tion n’est prévue pour l’instant. »

NATHALIE NOLIN

« Je t’aime et j’adore mes
enfants plus que la vie el-
le-même. » C’est ce qu’a
écrit Bernard Desrochers
dans la lettre qu’il a lais-
sée à sa femme avant de
tuer l’amant de cette der-
nière et de s’enlever la vie
dans un centre d’achats
de Floride.

Bernard DesRochers était ma-
rié depuis 10 ans à Carla Find-
lay. Originaire de la ville de
Québec, il vivait depuis quel-
ques années en Floride avec sa
femme et leurs deux garçons
âgés de 4 et 6 ans.

Jeudi dernier, M, Desrochers
avait organisé un rendez-vous
avec sa femme et son nouvel
amoureux pour discuter, leur
avait-il dit, de la séparation et de
ses enfants. Ils avaient pris place
dans un café situé dans le centre
commercial Aventura à Miami
Nord.

À 9 h 30, Mme Desrochers les
a quittés pour aller travailler au
comptoir de parfum pour hom-
mes Bloomingdale’s, non loin
du café, dans le centre commer-
cial.

À 9 h 42, son mari l’a appelée
sur son cellulaire pour lui dire :
« Je viens de tuer ton ami. Je
vous aime toi et les enfants. » Il
a alors tourné l’arme contre lui
et s’est enlevé la vie.

Depuis deux mois, Carla Des-
rochers fréquentait cet homme
âgé de 52 ans du nom de Louis
Paduano. Elle l’aurait rencontré
dans la boutique Bloomingda-
le’s. Bernard Desrochers savait
que sa femme voulait le laisser
pour aller vivre avec cet homme
et leurs deux enfants.

M. Desrochers, qualifié de
père attentionné par ses voisins,
ne voulait pas que ses enfants
soient élevés par M. Paduano,
un ex-criminel new-yorkais qui
aurait échappé au moins deux
fois à des attentats dans les an-
nées 80.

« Il ne pouvait supporter de
penser qu’il perdrait ses deux
fils au profit de cet individu », a

déclaré son frère Jocelyn Desro-
chers au journal Miami Herald de
Floride.

Jocelyn Desroches aurait pris
l’avion de Québec vers Miami
jeudi dernier lorsqu’il a appris le
drame. « Il m’avait appelé la
veille. Avant de raccrocher, il
m’a dit : ‘‘Je suis si content de
t’avoir appelé’’ », a-t-il confié au
quotidien de Floride.

Selon son frère, Bernard Des-
rochers n’avait aucun antécédent
de violence. Il travaillait comme
gérant d’un restaurant avant de
laisser cet emploi pour se consa-
crer davantage à ses enfants.

Carla Desrochers, 32 ans, un
ex-mannequin, avait accepté la
demande en mariage du Québé-
cois il y a 10 ans à Montréal. Ce
dernier avait loué un avion qui
avait volé dans le ciel de Mon-
tréal avec une bannière sur la-
quelle était écrite la demande en
mariage. Le couple avait alors
fait les manchettes du journal
The Gazette.

Dix ans plus tard, c’est pour
un drame conjugal que le couple
se retrouve de nouveau dans les
journaux.
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Le Mondial des métiers 

Marteaux, perceuses, etc. : un succès ?" i r a !°.ut, 
Durant le Mondial des menas, 
La Presse publie des textes 
rédigés par des journalistes 
eil herbe qui abordent 
différents aspects de cette 
grande compétition 
internationale. La Presse est 
heureuse d'accueillir ces 
jeunes collaborateurs. 

MARTINE ROUX 

Les marteaux, machines à 
coudre et perceuses ont re­
doublé d'ardeur, hier au 
Stade olympique, alors que 
les 611 participants au 
Mondial des métiers étaient 
engagés dans un sprint final 
pour achever leurs épreu­
ves. 

Après avoir sué sang et eau pen­
dant deux ans pour accéder à cette 
olympiade des métiers, les concur­
rents ont remis le fruit de leurs ef­
forts des quatre derniers jours aux 
experts qui couronneront trois ga­
gnants pour chacune des 36 disci­
plines en compétition. Le stress 
était à son comble : on a beau être 
le meilleur de son pays, rivaliser 
d'adresse avec une qu inza ine de 
concurrents venus des quatre coins 
de la planète n'a rien de reposant. 

Yves Roussel, de Baie-Comeau, 
représentait le Canada dans la com­
pétition de tôlerie-carosserie. Après 
avoir planché quatre jours sur la 
carcasse d'une voiture endomma­
gée à laquelle il devait redonner 
son aspect d'origine, il avait hâte 

de reprendre son souffle. « C'est 
dur ! confiait-il en milieu de jour­
née. Plusieurs personnes nous ob­
servent, ce qui est un facteur de dé­
concentration. Je ne m'attends pas 
à me classer dans les trois premiè­
res places. C'est déjà beau d'avoir 
participé ! » 

Côté couture pour dames, la can­
didate française, Monique Lom­
bard, a beaucoup apprécié l'expé­
rience. Arrivée à l 'aiguille un peu 
par hasard, « parce que je ne savais 
pas quoi faire d'autre » , elle n'en 
revenait toujours pas de représen­
ter son pays à cette compétition in­
ternationale. Mission : confection­
ner une robe et une veste en 23 
heures ! « C'est stressant mais peu 
importe le résultat : je suis heu­
reuse d'être ici ! J'essaie de ne pas 
trop regarder les progrès des autres 
concurrents et je me concentre sur 
mon travail. » 

Insensibles à la fébrilité des jeu­
nes participants, tous âgés de 22 
ans et moins, les visiteurs déambu­
laient avec beaucoup de plaisir à 
travers les îlots. « C'est très intéres­
sant ! remarquait Michel Jette, un 
éducateur montréalais. Ce qui 
m'impressionne, c'est de voir tous 
ces jeunes de partout au monde qui 
exercent un métier pour lequel ils 
ont développé une véritable pas­
sion. Je crois que l'événement ai­
dera à freiner le décrochage sco­
lai re . Bien des j eunes ont 
l'impression que la barre est trop 
haute, que la réussite n'est pas 
donnée à tout le monde. Cette ini­
tiative va peut-être éveiller quel­
que chose en eux. » 

Parmi les métiers en compétition 
se trouvait aussi celui de tailleur de 
pierre, l'un des plus vieux du 
monde. Pas de Canadien en lice, 
mais beaucoup d'espoir pour le 
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Yves Roussel, 20 ans, a passé le week-end à débosseler, 
redresser, peaufiner la carcasse d'une Toyota tout juste bonne 
pour la ferraille avant son intervention ! À défaut de décrocher la 
médaille d'or, l'expérience vaut son pesant d'or, dît-il, car elle 
rehaussera sa cote de popularité auprès d'éventuels employeurs. 

prochain Mondial, qui se tiendra 
en 2001 à Séoul. « Le cours de 
taille de pierre n'est offert que de­
puis deux ans au Québec, explique 
l'expert Alain Prince. Mais nous 
avons déjà deux étudiants, un gar­
çon et une fille, intéressés à partici­
per à la prochaine compétition. » 

Le Mondial de Montréal fut une 
véritable bénédiction pour la répu­
tation de ce métier encore méconnu 
au Québec. « Plusieurs jeunes ont 
complété sur-le-champ des deman­
des d'inscription au Centre de for­
mation du granit, où le cours est of­
fer t . Ce m é t i e r g a g n e en 
popularité : d'ailleurs, plusieurs 

entreprises productrices de granit, 
surtout situées dans les Cantons de 
l'Est, recherchent des candidats. » 

Quatre-vingt mille visiteurs plus 
tard, l'événement a été un succès 
sur toute la ligne, proclamaient 
hier les organisateurs. Les compéti­
tions prenaient fin hier mais le sus­
pense se prolongera jusqu'à mer­
credi pour les participants, alors 
qu'on dévoilera le palmarès. Les 
classements intermédiaires démon­
traient toutefois une avance de 
l'Autriche, notamment dans les dis­
ciplines du fraisage, de l'ajustage, 
la composition florale et du service 
de restauration. 
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Marie-Ève 
Brochu 

le matériel ? 
MARIE-EVE BROCHU 

L'événement d 'envergure que 
constitue le 35 l Mondial des mé­
tiers implique d'inimaginables in­
vestissements matériels. Les instal­
lations du parc d'équipements sont 
évaluées à elles seules à 35 mil­
lions de dollars. Il faut également 
cons idé re r les 
appareils et ma­
tières spécifiques 
à certains kios­
ques. Il est nor­
mal pour les v i -
s i t e u r s d e 
s'interroger sur 
l'avenir des res­
sources mises à 
la d i s p o s i t i o n 
des o r g a n i s a ­
teurs. 

« Le Mondial 
a bénéficié de l'appui de 144 com­
manditaires » , affirme Josée Alix , 
responsable des activités périphéri­
ques. De son côté, Jacques Lanoux, 
directeur de l'événement, soutient 
que la grande majorité des équipe­
ments du Mondial ont été loués à 
ces commanditaires. « La contribu­
tion des écoles de formation profes­
sionnelle et technique pour des ou­
tils de plus petite taille, comme les 
fours et la vaisselle en cuisine et en 
pâtisserie, est aussi à considérer » , 
ajoute-t-il. En ce qui a trait aux 
achats, il précise que le matériel 
sera revendu aux centres de forma­
tion à 50 % de son prix initial. 
Ainsi, le 18 novembre, date où 
s'achèvera la tâche des organisa­
teurs du Mondial, le Stade olympi­
que devrait être débarassé de tout 
ce matériel. 

Plusieurs réalisations des candi­
dats vont certainement trouver pre­
neur. « outes les confections en 
cuisine et en pâtisserie seront dis­
tribuées à l'Accueil Bonneau, ex­
plique M . Lanoux. Les participants 
en bijouterie-joaillerie pourront, 
s'ils paient l'or utilisé pour la com­
pétition, s'approprier leurs oeu­
vres. Les projets de petite taille réa­
lisés par les autres candidats leur 
seront offerts gratuitement. » 

La direction prévoit néanmoins 
un certain nombre de pertes au ni­
veau des réalisations plus imposan­
tes. « On ne peut malheureusement 
réutiliser des ressources comme les 
briques, les pierres ou le bois ; el­
les font partie des pertes calculées à 
l'avance » , explique Élizabeth La-
rose, qui travaille à l'administra­
tion. 

Les équipements qui ont colore-
le 35 e Mondial des métiers pour­
ront pour la plupart bénéficier 
d'une seconde vie . 

Des détenus 
qui bâtissent... 
des murs 
FRÉDÉRIC LORD 

Lorsqu'il est emprisonné entre 
quatre murs, l'être humain a géné­
ralement tendance à vouloir démo­
lir ces barrières qui annihilent 
toute liberté. Pourtant, ce sont des 
détenus qui ont aidé à aménager 
l'aire de travail pour la compétition 
de maçonnerie du 35e Mondial des 

métiers où les 
c o m p é t i t e u r s 
sont appelés à 
construire des 
murets de bri­
ques. 

Ce sont en fait 
quatre détenus 
du Centre fédéral 
de formation de 
Laval, en colla­
b o r a t i o n avec 
quatre jeunes de 
l'École des mé-

Frédéric 
Lord 

tiers de la construction de Mon­
tréal, qui ont bâti les installations 
que les virtuoses de la brique ont 
utilisé au cours des compétitions. 

Mais, au-delà de leur statut so­
cial particulier, ces quatre jeunes 
hommes, âgés entre 23 et 35 ans, 
sont des étudiants en maçonnerie 
issus du centre correctionnel à sé­
curité minimale. Ce pénitencier fait 
d'ailleurs partie d'une commission 
scolaire et bénéficie de sa couver­
ture pédagogique au même titre 
que les autres établissements d'en­
seignement dits plus traditionnels. 
Le Centre fédéral de formation of­
fre aussi à ses pensionnaires la pos­
sibilité d'acquérir une formation en 
ébénisterie, dessin industriel, coif­
fure, soudage pour ne nommer que 
ceux-là. 

C'est sous l'initiative de Ger­
main I i l l i o n que cette aventure a 
été rendue possible. Cet enseignant 
en maçonnerie au Centre fédéral de 
formation est impliqué dans les 
compétitions depuis longtemps. Au 
35 e Mondial, M . Fillion s'est re­
trouvé chef d'atelier pour la disci­
pline du briquetage. C'est lui qui 
fut chargé de toute la logistique du 
déroulement de la compétition et 
de fournir aux participants les ma­
tériaux et installations nécessaires à 
la démonstration de leurs habilites 
hors du commun. 

M . Fillion était aussi présent aux 
compétitions nationales et provin­
ciales. Certains de ses étudiants se 
sont d'ailleurs illustrés au niveau 
provincial raflant notamment une 
médaille d'argent. 

http://-Lt.il
http://www.toyota.ca


1LP0501A1115 A05, lundi, G N RAL 1LP0501A1115 ZALLCALL 67 00:40:21 11/15/99 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 15 NOVEMBRE 1999 A 5LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 15 NOVEMBRE 1999 A 5

Record
Guinness
au Mondial
des métiers

Des avocats attendent la boîte noire...

C
e matin, au 18e étage
d’un gratte-ciel situé
sur Park Avenue, en
plein coeur de Man-
hattan, les avocats de
la firme Kreindler &
Kreindler attendent

avec impatience les résultats de
l’analyse de la deuxième boîte
noire du Boeing 767 d’EgyptAir
qui s’est abîmé dans l’Atlantique le
31 octobre.

La boîte noire, qui contient l’en-
registrement des conversations
dans le cockpit au moment du vol,
a été récupérée tard samedi au fond
de l’océan. Les informations qu’en
tireront les experts pourraient dis-
siper le mystère entourant la ou les
causes de la catastrophe qui a coûté
la vie à 217 passagers.

Ces informations pourraient éga-
lement s’avérer cruciales dans le
combat juridique que s’apprête à
livrer Kreindler & Kreindler, leader
incontesté dans le domaine des
poursuites en responsabilité contre
les transporteurs aériens et les
constructeurs d’avions.

En bout de ligne, la firme new-
yorkaise, qui emploie 25 avocats et
une quarantaine d’assistants et de
techniciens, pourrait réclamer des
centaines de millions au nom de
plus de 100 familles de victimes de
l’écrasement survenu au large de la
côte du Massachusetts.

« Nous nous occupons de toutes
les catastrophes majeures », a dé-
claré Jim Kreindler, la semaine
dernière, au cours d’une entrevue
dans son bureau, qui occupe un
coin de l’étage, celui tourné vers la
gare centrale de New York et le
Chrysler Building.

« J’ai plaidé la cause des familles
des victimes du vol 103 de la Pa-
nAm avec mon père et mon parte-
naire Steve Pounian. Nous nous oc-
cupons du vol 800 de la TWA, du
vol 111 de la Swissair, et je suis
certain que plusieurs familles des
victimes du vol 990 d’EgyptAir re-
tiendront nos services. »

Âgé dans la quarantaine, Jim
Kreindler est le petit-fils de Harry
Kreindler et le fils de Lee Kreind-
ler, les deux hommes qui ont fondé

le bureau d’avocats new-yorkais en
1950. Au fil des ans, Kreindler &
Kreindler a développé une exper-
tise reconnue à travers le monde
dans les cas de catastrophes aérien-
nes. En 1996, la firme a remporté
sa plus grande victoire en arrachant
des indemnités de 550 millions US
pour les parents de 111 victimes de
l’écrasement du vol 103 de la Pa-
nAm survenu en 1988 près de Loc-
kerbie, en Écosse.

Comme les autres partenaires du
cabinet new-yorkais, Jim Kreindler
est un homme très prospère. Mais
ne lui demandez pas de préciser le
pourcentage des indemnités qui re-
vient à la firme en guise d’honorai-
res.

« Je n’aime pas rendre publics
nos honoraires », a dit Kreindler,
se contentant de dire qu’ils sont
« pas mal inférieurs à un tiers des
indemnités totales ».

Règle générale, les clients de
Kreindler & Kreindler sont achemi-
nés à la firme par d’autres avocats.
Aux États-Unis, les familles des
106 victimes américaines du vol
990 peuvent s’adresser au bureau
d’avocats new-yorkais pour inten-
ter une poursuite contre EgyptAir.
Si le transporteur veut éviter de
payer des indemnités de plusieurs
centaines de millions, il devra dé-
montrer qu’il a pris toutes les me-
sures pour que l’écrasement du
Boeing 767 ne survienne pas. Le
fardeau est considérable.

« Dans 90 % des cas du genre,
les poursuites se règlent éventuel-
lement à l’amiable, a dit Kreindler.
Les deux parties sont expérimen-
tées, elles ont une bonne idée de la
manière dont un procès prendrait
fin. Évidemment, la seule façon
d’obtenir un règlement à l’amiable,
c’est de se préparer pleinement à
un procès. »

En vertu des ententes internatio-
nales, les parents des passagers
égyptiens et canadiens du vol 990
ne peuvent intenter de poursuites
judiciaires contre EgyptAir aux
États-Unis. Ils pourraient cepen-
dant le faire si le constructeur de
l’avion, en l’occurrence Boeing,
était mis en cause.

Le calcul des indemnités à verser
fait suite à la détermination de la
responsabilité de l’écrasement. Aux
États-Unis, dans le cas d’un crash
en pleine mer, les indemnités sont
calculées en fonction de « la perte
de support et de services encourue
par les familles des victimes », a in-
diqué Me Kreindler.

Si la victime est un homme d’af-
faires de 40 ans touchant 250 000 $
par année et laissant dans le deuil
une femme de 38 ans et deux en-
fants en bas âge, on peut parler
d’indemnités totalisant 10 ou 12
millions, selon Me Kreindler.

« Mais si la victime est un re-
traité ou un enfant, on parle d’un
cas très petit, totalisant peut-être
200 000 $ », a précisé l’avocat.

Les indemnités sont payées par
des compagnies d’assurances qui
achètent beaucoup de publicité aux
États-Unis afin de présenter les
avocats à la Kreindler & Kreindler
comme des vautours. Mais Jim
Kreindler, de Kreindler & Kreind-

ler, n’a pas l’intention de s’excuser.

Cravate dénouée, manches rele-
vées, il dit : « Si vous me prenez
mon porte-monnaie, peu importe
s’il contient un dollar ou un mil-
lion, vous devez me rendre ce que
vous avez pris. Et le transporteur
aérien, ou ses assurances, doivent
rendre aux familles des victimes ce
qu’ils ont pris. »

Richard Hétu

collaboration spéciale
NEW YORK

JEAN-FRANÇOIS TREMBLAY

Depuis le début du Mondial des
métiers au Stade olympique,
une équipe de soudeurs du Cen-
tre de formation Anjou s’affaire
à un défi des plus inusités à la
Place de l’animation.

L’équipe formée par Patrick
Beaulieu, Stéphane Gibeau, Isa-
belle Drolet et Johanne Laporte,
qui sont âgés de 25 à 37 ans, se
sont partagé la tâche depuis le
11 novembre de réaliser rien de
moins que la plus longue sou-
dure du monde.

L’exploit, qui sera homologué
comme tout nouveau record
Guinness, est en préparation de-
puis quatre mois, selon le coor-
donnateur du Centre pour le
projet, Réjean Brodeur. Ils se
sont fixé comme objectif ap-
proximatif de réaliser une sou-
dure de plus de 3000 pieds, et
M. Brodeur a mentionné que le
résultat final devait atteindre les
3400 pieds, à la conclusion du
Mondial.

Fait quelque peu surprenant,
les femmes représentent la moi-
tié de l’équipe du Centre Anjou,
où elles ne sont pourtant que
5 % des inscrits, selon M. Bro-
deur. « Il est important de don-
ner de la visibilité aux femmes
qui veulent se diriger dans les
métiers non traditionnels », sou-
tient M. Brodeur. Au Mondial,
91 des 581 participants étaient
des femmes, soit 15,7 %.

M. Brodeur note qu’il y a une
évolution des mentalités chez les
filles. Selon lui, les femmes réa-
lisent de plus en plus qu’elles
ont les capacités de faire des mé-
tiers non traditionnels, et aussi
qu’on y trouve des salaires très
intéressants. En sortant des éco-
les telles le Centre Anjou, qui
offre également une formation
en moulage et en usinage, les
étudiants obtiennent des salaires
de 10 $ l’heure, qui peuvent fa-
cilement augmenter jusqu’à 13
ou 14 $ l’heure, affirme M. Bro-
deur. Il ajoute que les finissan-
t(e)s peuvent se trouver des em-
plois dans l’aéronautique, le
transport ferroviaire ou mari-
time, l’exploitation minière ou
les métiers de construction, par
exemple.

Jim Kreindler, de l’étude d’avocats new-yorkaise Kreindler &
Kreindler, une des grandes boîtes au monde spécialisée dans les
poursuites consécutives à des tragédies aériennes.

À partir de
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Actualités

L’affaire Perron, dernier épisode
Acquitté du meurtre de sa femme, Gilles Perron exige compensation ;

le procureur général le tient « civilement responsable » de la mort de sa femme

Yves Boisvert

C’
était un soir de
tempête de neige
et personne n’a
rien vu. Il nei-
geait à gros flo-
cons et il faisait
noir dans le par-

king de la polyclinique Concorde,
à Laval, où Michelle Perron a
trouvé la mort, ce 15 décembre
1987.

Mme Perron, 45 ans, secrétaire
d’un ophtalmologue de la clinique,
a été trouvée vers 19 h, dans sa voi-
ture, par son mari, Gilles Perron, à
l’époque réalisateur à Radio-Ca-
nada.

Elle a reçu huit coups de couteau
au visage et au cou. Depuis le dé-
but, la police pense qu’il est le
meurtrier. Depuis le début, il clame
son innocence.

Acquit té au terme d’un
deuxième procès en 1992, et avec
en poche des blâmes adressés aux
enquêteurs dans son dossier, il a
poursuivi pour plus d’un million la
police de Laval et le procureur gé-
néral.

Depuis vendredi, après un pro-
cès civil de six semaines, la juge
Carole Julien, de la Cour supé-
rieure, délibère pour déterminer si
la police ou la Couronne a quelque
chose à se reprocher dans cette af-
faire... ou si au contraire c’est Gilles
Perron qui doit dédommager l’avo-
cat de la Couronne pour l’avoir in-
justement traîné dans la boue.

Les clés du hasard
Les hommes, parfois, ne sont

vraiment pas chanceux.
Selon Gilles Perron, entre 18 h et

19 h, ce soir de 15 décembre il y a
12 ans, il s’est passé une quantité
pas ordinaire de hasards dans ce
coin du monde appelé Laval.

D’abord, la voiture de Perron,
qui rentre du travail, connaît des
ratés sur le pont Papineau, vers
18 h. Va-t-il au garage ? Non, il se
dirige aux Galeries Papineau, à la
sortie du pont. Cherche-t-il de
l’aide ? Non, il éteint le moteur et,
puisqu’il y est, va magasiner un ca-
deau de Noël pour sa femme. De
retour dans sa voiture, elle refuse
de démarrer. Il se dit qu’il va aller
rejoindre sa femme, qui finit de tra-
vailler vers 18 h. L’appelle-t-il,
pour être certain qu’elle y est ?
Non, il fonce à pied dans la tem-
pête et se rend à la polyclinique, à
une dizaine de minutes à pied.

Coup de chance : il croise sa
femme qui sort de la clinique,
comme il arrive. « Allô mon pit ! »
Il lui explique sa mésaventure. Elle
fait démarrer sa voiture dans le

parking de la polyclinique et, en-
semble, ils déneigent la voiture.
Mais elle verrouille la porte avec
les clés dans la voiture ! Zut, Gilles
a aussi oublié ses clés dans sa voi-
ture en panne !

Michelle retourne attendre dans
la clinique, Gilles part chercher les
clés. Lui dit qu’il retourne, dans la
neige, au centre commercial. Elle
dit à une collègue que Gilles a
laissé sa voiture au garage Esso, où
il se rend chercher les clés. Elle dit
aussi qu’elle était en train de dé-
neiger sa voiture quand elle a senti
une présence et vu Perron surgir ;
elle lui a dit : fais-moi plus jamais
peur comme ça ! Perron nie cela :
elle se dirigeait vers la voiture et
n’a pas eu peur, affirme-t-il.

Quelques minutes plus tard, au-
tour de 18 h 35, Michelle Perron
dit quelque chose comme : « Ah !
C’est Gilles... Non, c’est pas lui... »
et sort. À 19 h, Perron rentre dans
la polyclinique en disant qu’il a
trouvé sa femme inconsciente.

L’analyse biologique tend à dé-
montrer que le meurtrier était assis
sur le siège du conducteur et Mi-
chelle Perron sur le siège du passa-
ger, avant d’être coincée entre les
deux sièges.

La version de Gilles Perron est
que, de retour aux Galeries Papi-
neau, sa voiture a démarré ; en re-
venant à la polyclinique, il a vu
que la voiture de sa femme n’était
plus en marche. Il a ouvert la por-
tière du côté passager et y a décou-
vert Michelle entre les deux sièges
avant ; il l’a assise.

Alors, qui a déverrouillé cette
portière, si ce n’est Gilles Perron ?
Peut-être Michelle avait-elle une
clé de rechange dans son sac, peut-
être un ou des meurtriers sont-ils
arrivés ? Mais alors, pourquoi son
sac n’aurait-il pas été dans la voi-
ture verrouillée ? Au fait, le vol ne
peut être un mobile ; il faut alors
conclure à un meurtre gratuit, d’un
fou ?

L’arme n’a jamais été retrouvée.
Gilles Perron n’avait pas de sang
— peut-être un peu sur les mains,
d’après un témoin.

Un mobile ? On a présenté l’état
des finances de Gilles Perron, à son
procès. Il avait des dettes, mais rien
d’écrasant. Il avait, pendant 12 ans,
une maîtresse, dans une ville de
province. Il lui a dit, un mois avant
le meurtre, qu’il serait bientôt li-
bre, et qu’elle devrait s’installer à
Montréal. Mais il l’a laissée tomber
peu de temps après la mort de Mi-
chelle et ne la voyait que très occa-
sionnellement. Il lui a menti ef-
frontément du début à la fin, se
faisant passer pour un agent secret
de la GRC, puis pour un homo-
sexuel pour s’en débarrasser. Mais
selon des proches, Perron avait
cette manie de mentir et de se van-
ter.

Il faut dire que deux mois après
la mort de sa femme, Gilles Perron
rencontre Claire Léger, vice-prési-
dente des Rôtisseries Saint-Hubert.
Il emménage avec elle dès la fin du
printemps 1988. Ils doivent se ma-
rier en février 1989. Mais son frère

Jean-Pierre, qui soupçonne Perron
d’être le meurtrier, s’oppose au ma-
riage et stimule l’enquête policière
en offrant une récompense de
100 000 $ pour un indice. Claire,
par ailleurs, trouve Perron bizarre
par moments. Il lui ment sur des
choses sans importance. Insiste
pour le mariage. Se montre agressif
à une occasion. Le mariage est an-
nulé juste avant l’arrestation.

Aucune défense
En 14 mois d’enquête, la police a

découvert que Perron a répandu
plus de 12 versions, pas toutes pa-
reilles, sur le soir fatidique. Elle a
surtout découvert l’ex-maîtresse de
Perron, qui a consigné religieuse-
ment toutes ses discussions avec
Perron depuis 1977. Le dossier pa-
raît mûr en février 1989 : Perron est
accusé.

À son procès, contre toute at-
tente, ce professionnel sans passé
judiciaire ne présente aucune dé-
fense et ne témoigne même pas
pour donner sa version. Son avocat
Jean Dury, dans un plaidoyer que
plusieurs ont trouvé déroutant, dit
aux jurés que de toute manière, il
n’y a « aucune preuve ». Les 12 ci-
toyens ne sont pas de cet avis et, au
soir du 22 décembre 1989, Perron
est déclaré coupable.

Deux ans de pénitencier plus
tard, la Cour d’appel accepte d’or-
donner un nouveau procès : la dé-
fense a déniché une jeune femme
qui dit, deux ans après l’événe-
ment, se souvenir avoir vu, de loin,
deux personnes louches débarquer
d’une voiture dans le parking de la
polyclinique, le soir du meurtre —
rien de plus précis.

Au deuxième procès, cette fois,
Perron décide de faire face à ses
pairs et vient témoigner. La jeune
femme vient aussi témoigner des

ombres qu’elle a vues. Il est ac-
quitté.

La Commission de police, de son
côté, blâme les policiers de Laval :
le sang dans la voiture n’a jamais
été analysé, la police présumant
qu’il s’agissait uniquement de celui
de la victime. Mais si le meurtrier
avait saigné ? Par ailleurs, la police
a négligé de rencontrer plusieurs
témoins potentiels (à la polyclini-
que ou dans le voisinage).

Dès le départ, les enquêteurs ont
« favorisé la recherche de la culpa-
bilité de Gilles Perron plutôt que
celle du vrai coupable », déplore
Me Pierre Quesnel, avocat civiliste
de Perron.

Chaque détail était retourné con-
tre lui, dit-il : s’il avait eu du sang,
la police y aurait vu un élément in-
criminant ; il n’en avait pas, ce
l’était quand même : il devait avoir
un déguisement, a-t-on suggéré. Le
mobile financier était douteux au
mieux et n’avait pas à être présenté
au jury. Le mobile amoureux
n’était pas sérieux : Perron n’a ja-
mais aimé cette femme, dit-il. Le
témoignage de cette femme bafouée
par Perron a miné sa réputation.

Les empreintes n’ont pas été pri-
ses sur plusieurs objets : balais,
voiture, boucle d’oreille, parapluie,
etc. On n’a pas non plus relevé
l’heure de l’appel initial au 9-1-1,
pour établir l’heure de la mort. Per-
ron reproche aussi aux policiers de
l’avoir arrêté quand il s’est opposé
à ce que l’on interroge le plus jeune
de ses enfants, alors âgé de 16 ans,
à l’automne 1989.

Risque calculé
En ramenant le dossier devant la

cour, Gilles Perron prenait, bien
consciemment, le risque de voir
son procès criminel rejoué pour la
troisième fois... avec d’autres rè-

gles. Au criminel, il suffit que le
jury ait un doute raisonnable sur la
culpabilité, et il acquitte. Cette fois,
c’est à lui à faire la preuve, de façon
prépondérante, que la police et la
Couronne ont mal agi.

Doit-il prouver qu’il est inno-
cent ? Pas directement : il doit dé-
montrer que la police n’avait au-
cune raison sérieuse de l’arrêter et
que la Couronne était carrément
malicieuse (la Couronne jouit
d’une immunité partielle pour évi-
ter les poursuites abusives).

Sauf qu’évidemment, cette théo-
rie repose sur son innocence. Et
comme l’ont souligné les avocats
de la police et du procureur géné-
ral, un acquittement n’est pas une
déclaration d’innocence. C’est la
constatation que la Couronne ne
s’est pas déchargée de son fardeau,
tout simplement. De fait, tant l’avo-
cat de la police, Claude Mageau,
que celui du procureur de la Cou-
ronne, Philippe Ferland, ont plaidé
que la preuve, encore aujourd’hui,
démontre qu’il a probablement tué
sa femme.

Plus : Me Yves Berthiaume, avo-
cat de la poursuite lors du premier
procès criminel de Perron, réclame
des dommages-intérêts à ce dernier
pour avoir mis en cause son inté-
grité. Perron et son avocat crimina-
liste ont écrit des lettres à gauche et
à droite pour dénoncer Me Ber-
thiaume — jusqu’au premier mi-
nistre. Ils ont même tenté de faire
accuser ce dernier et l’enquêteur
Jean-Claude Poulin au criminel !

Douze ans après la mort tragique
de Michelle Perron, le jugement à
venir ne pourra pas nous dire da-
vantage ce qui s’est passé exacte-
ment ce soir de tempête. Ce sera
peut-être seulement le dernier épi-
sode de « l’affaire Perron »...

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse

Gilles Perron et son avocat (à gauche), Pierre Quesnel.

Un mariage sans fleurs ni musique
Voici le quatrième article de
notre série sur la vie d’une
famille de réfugiés kosovars à
Montréal. Accueillie ici en juin,
au moment où le Québec a
ouvert ses portes à plus de 1200
réfugiés kosovars albanophones,
la famille Hoxha a choisi la voie
de l’exil. Au Québec, près de
1000 réfugiés du Kosovo ont pris
cette décision. À raison d’une
rencontre par mois, La Presse
se propose de suivre l’itinéraire
de la famille Hoxha, qui vit
dans le quartier Hochelaga-
Maisonneuve. Nous tenons à
remercier l’interprète albanais
Kadri Shérifi qui a permis cet
entretien.
RIMA ELKOURI

E
nis, le fils aîné de la
famille Hoxha, s’est
marié ce mois-ci. Un
mariage sans fleurs,
sans gâteau, sans mu-
sique. « Ce n’était pas
de mise d’avoir une

célébration parce qu’il y a trop de
personnes de notre pays qui sont
mortes ces derniers temps. Dans ces
circonstances, c’est impossible de
fêter si vous avez un coeur », confie
le gaillard de 25 ans.

C’est au camp de réfugiés koso-
vars de Kingston, en juin, qu’Enis
a rencontré la femme de sa vie. Elle
s’appelle Mimoza, comme sa petite
soeur. Elle n’a que 18 ans.

Enis a tenu à ce que tout soit fait
dans le respect des traditions de sa
terre natale. Au Kosovo, dit-il, c’est
aux parents de décider si le ma-
riage peut ou non avoir lieu.

Puisque le père de Mimoza vit
toujours au Kosovo, Enis a de-
mandé à son propre grand-père,
qui est aussi resté là-bas, d’aller lui
rendre visite. Le grand-papa et le

papa se sont mis d’accord. Les jeu-
nes amoureux se sont mariés en
Ontario. Ils comptent bientôt s’éta-
blir à Kingston, quand Enis y aura
trouvé du travail. « Je parle déjà
anglais. Ce sera plus facile pour
moi », dit-il.

En attendant, les parents d’Enis,
Hakif et Igballe, ont cédé leur
chambre aux nouveaux mariés.
« On doit dormir dans le salon »,
rapporte M. Hoxha, qui trouve son
appartement d’Hochelaga-Maison-
neuve beaucoup trop exigu. Il ai-
merait bien déménager, mais son
bail est d’une durée d’un an. Deux
chambres à coucher pour sept per-
sonnes, ce n’est pas assez, rechi-
gne-t-il. Sans compter le fait que la
soeur d’Igballe, son mari et leurs
deux garçonnets, qui viennent d’ar-
river au pays pour y faire aussi une
demande de statut de réfugié, se re-
trouvent souvent chez eux...

Malgré tous ces chamboule-
ments, la vie suit son cours. Le
« bébé » de la famille, Mimoza, 13
ans, entame son deuxième mois en
classe d’accueil, à l’école Père-Mar-
quette. C’est elle qui sert d’inter-
prète quand sa mère, qui n’a suivi
que quelques semaines de cours de
français, va faire les courses. « Je
ne pars jamais sans elle ! » assure
Mme Hoxha.

Francophile, M. Hoxha continue
aussi d’user les bancs d’école du
COFI (Centre d’orientation et de
formation des immigrants). Quand
il aura terminé sa deuxième ses-
sion, l’électricien de formation
compte dénicher un boulot.

Tout en faisant tout ce qu’il peut
pour s’intégrer à la vie en terre
québécoise, M. Hoxha a à coeur le
sort de son pays d’origine. Branché
à Internet grâce à un ordinateur
prêté par un ami, il consulte régu-
lièrement les journaux kosovars,
mais toujours avec un brin de scep-
ticisme. « Je crois ce que disent les
gens, mais pas ce que disent les
journaux. Parce qu’ils sont toujours

teintés par des tendances politi-
ques. »

Quand on lui demande de com-
menter les informations voulant
que des Serbes soient à leur tour
persécutés par des Albanais, il dit
qu’il n’en croit rien. « Ça ne peut
pas être vrai parce que les Albanais

n’ont aucun pouvoir de persécution
contre les Serbes. Et les forces in-
ternationales sont là. »

Pendant que M. Hoxha parle
avec amertume des tensions ethni-
ques qui ravagent le Kosovo, la pe-
tite famille écoute un disque de Cé-
line Dion, en français. Une preuve

d’intégration ? Pas vraiment. On
doit y voir bien plus le résultat
d’une opération marketing plané-
taire bien réussie, laisse entendre
Mimoza. « Elle est très populaire
au Kosovo. Je l’écoutais déjà là-
bas, même en français. »

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse

Enis Hoxha montre avec fierté la photo de sa belle Mimoza, rencontrée au camp de réfugiés de
Kingston. De g. à d. : son petit frère Besnik, sa soeur, qui s’appelle aussi Mimoza, son cousin
Engjëll et ses parents, Igballe et Hakif.
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À la guerre comme à la guerre

Nathalie Petrowski

A
u lendemain de sa
nomination à la pré-
sidence de Radio-
Canada, Robert Ra-
binovitch a reçu en
cadeau un authenti-
que casque de com-

bat. Pesant au moins 10 kilos, le
casque était accompagné d’un mot :
« Garde-le précieusement, tu vas
en avoir besoin. »

Robert Rabinovitch a bien ri. Il
en rit encore. Tellement qu’il a dé-
cidé de traîner le casque dans ses
bagages et de le déposer dans les
trois bureaux, à Montréal, à Ottawa
et à Toronto, qu’il a l’intention
d’occuper à titre de président itiné-
rant.

Reste qu’avant de recevoir le ca-
deau d’Israel Asper, le PDG de
CanWest, Robert Rabinovitch était
déjà parfaitement conscient de la
tâche périlleuse qui l’attend. C’est
au demeurant la raison pour la-
quelle il a accepté le poste, même
s’il n’était pas le candidat préféré
de Guylaine Saucier, la présidente
du conseil d’administration de la
SRC.

« J’avais trois choix, m’annonce-
t-il dans le magnifique bureau ni-
ché au 7e étage de l’ancien hôtel
Windsor qu’il occupait jusqu’à la
semaine dernière. Je pouvais rester
ici chez Claridge où je gère les in-
vestissements de Charles Bronfman
depuis 12 ans, prendre une semi-
retraite ou me lancer à 56 ans dans
un nouveau défi. »

Manifestement le goût du défi l’a
emporté, même si les mauvaises
langues prétendent que son contrat
chez Claridge se terminait et que
techniquement, Rabinovitch était à
la recherche d’un emploi.

Notre rencontre a eu lieu mardi
dernier.

Dans son bureau encombré de
caisses, Robert Rabinovitch était en
manches de chemise, la tenue un
peu débraillée, mais l’esprit alerte
et le sourire engageant.

Bien qu’il ait toujours oeuvré
dans l’ombre, Robert Rabinovitch
— « Bob » pour les intimes — a un
talent inné pour les relations publi-
ques. Dès la première poignée de
main, sa cordialité, son sens de
l’humour et cette ma-
nière simple et en-
jouée de vous ac-
cueillir le rendent
immédiatement sym-
pathique. Bernard
Landry, qui l’a côtoyé
à l’époque de l’UGEQ
(Union générale des
étudiants du Qué-
bec), se souvient en-
core de son intelli-
gence et de son
amabilité.

Il ne faudrait pas
en conclure que la
gentillesse du nou-
veau président est un
signe de mollesse.
Robert Rabinovitch a
hérité de ses ancêtres juifs une
force de caractère et un appétit
pour les débats vigoureux qui sus-
citent l’admiration de tous ceux qui
le connaissent.

« C’est un homme rigoureux,
exigeant et discipliné qui supporte
mal l’incompétence », raconte Jac-
ques Ménard embauché par Rabi-
novitch en 91 pour négocier la
vente des Expos. Au fil des ans, les

deux hommes sont devenus amis.
« Tout l’intéresse et il n’y a pas un
sujet d’intérêt public auquel il n’a
pas réfléchi et sur lequel il n’a pas
une opinion. Avec lui, les conver-
sations sont toujours stimulantes.
On ne s’ennuie jamais. »

Même son de cloche de la part
de l’ancien haut fonctionnaire Paul
Racine qui a travaillé sous Rabino-
vitch aux Communications. « C’est
un homme brillant qui s’entoure de
gens forts et qui a l’avantage
d’avoir vécu autant dans le système
public que dans le privé. Le fait
qu’il ne soit pas un peewee suscepti-
ble de se faire dévorer tout rond à
Ottawa est de bon augure. »

Pour vous donner un exemple de
l’ascendant de Rabinovitch, au len-
demain de sa nomination, le prési-
dent de Global Québec lui a orga-
nisé une petite fête dans ses
bureaux montréalais. Tout le haut

gratin de la production
et de la diffusion cana-
dienne s’est fait un de-
voir d’y aller pour félici-
ter Bob et lui faire moult
courbettes.

C’est un précédent
dans les annales de la
SRC où le président est
plus souvent qu’autre-
ment l’objet de sarcas-
mes et de railleries de la
part du privé. Mais avec
Bob, c’est différent.

Le nouveau président
a beau n’avoir que 56
ans, il a vécu plusieurs
vies. Mandarin du Parti
libéral depuis le régime
Trudeau dont il est un

grand admirateur, adjoint de Gé-
rard Pelletier de 1968 à 1971, pro-
tégé de Michael Pitfield sous le
gouvernement de Joe Clark, ami
intime d’Eddy Goldenberg, le con-
seiller le plus influent de Jean
Chrétien, il a siégé au Conseil
privé avant de devenir sous-minis-
tre aux Communications en 1982.

Les raisons de son départ en
1985 varient selon les sources. Les

libéraux disent qu’il a été victime
d’une purge de Brian Mulroney.
Les conservateurs lui reprochent de
s’être opposé ouvertement à une
politique de son patron Benoît
Bouchard, ce qui en principe ne se
fait pas. Ils oublient seulement
qu’en cas de conflit avec un minis-
tre, les sous-ministres sont suppo-
sés être déplacés, pas congédiés.

Reste qu’une opposition vigou-
reuse à une politique ne serait pas
étonnant de la part d’un homme
qualifié de « policy wonk » (bos-
seur) par ses amis anglais. Rabino-
vitch ne nie pas son obsession pour
la planification politique.

« Une politique, c’est une ligne
de conduite qui nous dit où nous
allons, plaide-t-il. Si nous ne savez
pas où vous aller, comment voulez-
vous vous y rendre ? Une politique
évite à un gouvernement d’injecter
25 millions en catastrophe comme
vient de le faire Pauline Marois. Ça
permet d’agir et non de réagir bête-
ment aux événements. »

À cet égard, Robert Rabinovitch
est un produit typique de la géné-
ration Trudeau, une génération
convaincue que le gouvernement
doit être à l’avant-garde de la so-
ciété plutôt qu’à sa remorque. C’est
pourquoi à titre de président de la
télé publique canadienne, il ne se
contentera pas d’être une potiche.

« Je suis contre le statu quo,
parce que le statu quo, pour moi,
c’est la mort, annonce-t-il. Je veux
redéfinir la télé publique cana-
dienne pour qu’elle soit distincte et
originale, qu’elle ait sa niche à elle.
Pas question d’en faire un PBS du
Nord. PBS est trop élitiste à mon
goût. Pas question non plus qu’elle
soit un clone de la télé américaine
et qu’elle serve de banc d’essai
pour des programmes payés par les
Canadiens mais destinés au marché
américain. »

Rabinovitch va plus loin : « À
mon avis, c’est le last call. Si d’ici

cinq ans, nous n’avons pas complè-
tement réformé le système, ça sera
la fin de la télé publique au Ca-
nada. »

Robert Rabinovitch jure qu’il n’a
pas été nommé pour mettre la clé
dans la porte. Au contraire. Tout
comme il jure qu’il ne fera pas le
grand ménage dans sa haute direc-
tion.

« Je veux travailler avec les gens
en place. Je n’arrive pas avec une
équipe. Si ces gens-là peuvent tra-
vailler avec moi, je ne vois pas
pourquoi je les remplacerais. »

Paradoxalement celui qui se dé-
finit comme un ardent défenseur de
la télé publique, n’en est pas son
plus fidèle abonné. Il ne connaît
aucune émission française autre
que le Téléjournal qu’il aime bien.
Idem pour les émissions de la CBC.
Zappeur compulsif, peu friand de
dramatiques, de téléséries ou de
sitcoms, rien ne le comble plus
qu’une bonne partie de baseball.

Son plus intense souvenir de la
télé publique n’est ni Bobino ni Don
Messer’s Jubilee mais la figure stati-
que de l’Indien qui l’a longtemps
fasciné.

Né un 1er mars 1943 à Lachine, il
est l’aîné des deux fils de Sam Ra-
binovitch et d’Esther Saltzman.

Malgré un nom de famille évoca-
teur, Robert n’est pas le fils d’un
rabbin mais d’un collecteur. À
l’époque, les gens achetaient à cré-
dit des magasins. Tous les mois,
Sam venait collecter les primes
chez les clients eux-mêmes.

Élevé avec son frère Victor dans
la religion juive orthodoxe, il a
grandi dans l’Outremont adjacent,
étudié en commerce à McGill, fait
partie de l’UGEC en même que sa
vice-présidente Michelle Fortin
avant de s’inscrire en finance au
Wharton School de Philadelphie.
L’histoire ne dit pas où il a rencon-
tré sa femme Cecil, une Ontarienne
longtemps directrice du Centre Sai-

dye Bronfman et maintenant impli-
quée dans Metropolis Blue, le pre-
mier festival littéraire bilingue de
Montréal.

Des proches, par contre, racon-
tent qu’en se mariant, Cecil s’est
convertie au judaïsme avant de
mettre au monde deux enfants au-
jourd’hui dans la vingtaine.

Chez les Rabinovitch, on mange
cascher et on respecte le calendrier
des fêtes juives. Pour le reste, Ro-
bert Rabinovitch se définit comme
un juif moderne. Au lieu de prier le
samedi, il se défonce en ski. Le
couple a une maison de campagne
à Mont-Tremblant achetée en 87.
Elle est une des raisons pour la-
quelle le nouveau président n’avait
pas envie de s’exiler à Ottawa.
L’autre raison, c’est que Robert Ra-
binovitch est un Montréalais pur
béton.

« Montréal, c’est ma ville, mon
monde. Je suis né ici. Mes parents
y habitent depuis toujours et je n’ai
aucune envie d’aller vivre ail-
leurs. »

Le blues des Anglos, il ne con-
naît pas. La peur du nationalisme,
non plus. « Je ne suis pas un sépa-
ratiste, c’est évident, je suis un par-
tisan de l’unité canadienne mais je
peux comprendre le nationalisme.
Quand Bernard Landry s’oppose au
démembrement de la Bourse de
Montréal, je suis d’accord avec
lui. »

Ce matin-même, Robert Rabino-
vitch a pris la route pour Ottawa. Il
sait que la partie ne sera pas facile,
que la force d’inertie de sa nouvelle
boîte grugera le meilleur de ses
énergies et que le mandat clair
d’Ottawa risque de s’obscurcir en
cours de route. Mais Robert Rabi-
novitch en a vu d’autres tant dans
le secteur public que dans le privé.
Il part avec des grandes idées mais
aussi une bonne dose de réalisme.
En cas d’adversité extrême, il a
bien l’intention d’enfiler son cas-
que de combat.

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse

Robert Rabinovitch, chez lui : « Montréal, c’est ma ville, mon monde. Je suis né ici. Mes parents y habitent depuis toujours et je n’ai
aucune envie d’aller vivre ailleurs. »

« C’est le last
call. Si d’ici
cinq ans, nous
n’avons pas
complètement
réformé le
système, ça
sera la fin de la
télé publique au
Canada. »

Chirurgies
reportées à
Trois-Rivières
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Presse Canadienne
TROIS-RIVIÈRES

La grève de 24 heures aux pavil-
lons Sainte-Marie et Saint-Joseph
du Centre hospitalier régional de
Trois-Rivières, aujourd’hui, devrait
occasionner le report de 25 à 30
chirurgies. Dans certaines cliniques
externes, des rendez-vous sont éga-
lement reportés.

De plus, des ralentissements ris-
quent de survenir dans des clini-
ques externes comme le centre de
prélèvement. Toutes les personnes
touchées par ces reports ont été
contactées au cours de la fin de se-
maine.

D’autre part, la continuité des
services et des soins est maintenue
selon le modèle prévu par la Loi
sur les services essentiels.

« Il y a bel et bien 90 % des ser-
vices qui sont assurés durant cette
grève, explique Céline Jacob, du
Conseil des services essentiels.
C’est donc une grève légale. Les
employés salariés seront pré-
sents. »Les employés syndiqués
cesseront de travailler pendant une
quarantaine de minutes environ.
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On a beau répéter, répéter et répéter encore, il y a 

des choses qui ne passent pas... des douleurs ici et 

là qui s'entêtent. S i , dans notre travail, on répète 

des milliers de fois le même geste et que notre 

posture ou notre poste de travail sont inadéquats, 

on est en danger. Le travail répétitif peut entraîner 

des lésions sérieuses du genre tendinite, bursite, 

épicondylite, ténosynovite, lombalgie... 

Pour contrer ces effets négatifs, on doit analyser 

chaque tâche répétitive et s'efforcer de trouver des 

solutions pour corriger la situation, s'il y a lieu. 

Ensemble, patrons et employés. 

Québec « 

La prévention, j'y travaille ! 



1LP0901A1115 a09 actus lun 15 novembr 1LP0901A1115 ZALLCALL 67 16:13:35 11/15/99 B

LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 15 NOVEMBRE 1999 A 9LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 15 NOVEMBRE 1999 A 9

PHOTO STÉPHANE BRUNET, La Presse

M. Abuani, un résidant d’un secteur résidentiel de Dollard-des-
Ormeaux, a été victime du tireur fou qui a fait feu sur sa voiture
alors qu’il se rendait à son domicile.

Un tireur fou à
Dollard-des-Ormeaux
NATHALIE NOLIN

Un tireur complètement dément a
fait feu avant-hier soir dans un
quartier résidentiel de Dollard-des-
Ormeaux, sans viser aucune cible
en particulier, semble-t-il.

Armé d’une carabine Winchester
de calibre 30, l’homme de 23 ans
de race blanche, a tiré plusieurs
coups de feu qui ont alerté les voi-
sins des rues Hyman et Woodside,
vers 22 h 30. Aucune personne n’a
été blessée.

Lorsque la police est arrivée sur
les lieux, le suspect était sur le trot-
toir. En apercevant les policiers, il
est entré à l’intérieur d’une maison.
La police n’a pu confirmer s’il
s’agissait de son domicile. Alors
qu’il tentait de s’échapper par une
autre porte, les policiers ont fait feu
sur le suspect. Un policier l’a at-
teint. Le suspect a subi des blessu-
res graves mais on ne craint pas
pour sa vie.

Avant d’être maîtrisé, le suspect
a atteint le véhicule d’un couple
voisin qui rentrait chez lui au re-
tour d’une sortie sociale. La balle a
traversé la voiture fracassant la vi-
tre arrière du côté du conducteur et
transperçant la porte arrière du côté
du passager. Après la détonation,
la conductrice a continué à rouler,
en faisant le tour par une rue avoi-
sinante, elle a alerté des policiers
qui arrivaient.

L’agent Christian Émond, des re-
lations publiques du SPCUM, a
confirmé que le suspect avait une
marque de projectile d’arme à feu
dans le dos mais n’était pas en me-
sure de dire si la balle est entrée
par là ou si elle en est ressortie. On
ne peut dévoiler le nom du suspect
puisque des accusations n’ont pas
encore été portées contre lui. Le ti-
reur souffrait possiblement de pro-
blèmes psychiatriques.
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Rive -Sud/ Montérégie I 

Les villes-soeurs doivent 
décider de leur avenir 

Référendums dimanche à Mont-Saint-Hilaire et Otterburn Park 

M 
• PHOTO MICHEL GRAVEL, La Presse «3 

Devant la sculpture qui symbol ise la « por te d e la démocratie » 
face à l'hôtel d e ville d e Mont -Saint -Hi la i re , les ma i res , Honorius 
Charbonneau e t Guy Dubé, invitent les gens à voter mass ivement 
au référendum d e d imanche prochain. 

nt-Saint-Hilaire et Otterburn 
jPark ressemblent à des soeurs sia-
imoises, rattachées l 'une à l'autre 
}par la rivière Richelieu, le chemin 
îdes Patriotes et la montagne. 

Sur la route longeant le bord de 
i l'eau, le visiteur passe de l'une à 

l'autre sans trop sien rendre compte. Soudées géogra-
phiquement, les vy lies-soeurs ont toutefois garde leur 
autonomie adminifitrative. 

Pourtant, il y a}plus de 50 ans, elles formaient une 
seule entité. Un même corps et un même esprit. Les 
choses ont changé en 1949 lorsque des citoyens d'Ot-
terburn Park, insatisfaits des services, ont décidé de s e 

Montana 2000. 
L'aventure en famille 
a un nouveau nom 
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Empattement court 

Comptant Mensualité 

OS 378 S 

1779S 328 S 
4195$ 258S 

Sécurité cinq étoiles 
La Montana de Pontiac a reçu 

la mention cinq étoiles, l'indice de 
sécurité le plus élevé, à la fois 

pour le conducteur et les passagers, 
lors de tests d'impact latéral*. 

Empattement allongé 
Comptant Mensualité 

OS 
1354S 
3771S 

418 S 
378 S 
308 S 

Modèle à empattement court 

Mm*J\J /mois 
Locat ion 36 mois 
Transport et préparation inclus 

Pour la famille à l'esprit d'aventure. 
• 2 portes latérales coulissantes • Moteur 3400 V6 de 3,4 L de 185 HP • Boîte automatique 4 vitesses • Système antiblocage 
aux 4 roues • Sacs gonflables côtés conducteur et passager de type latéraux et frontaux • Verrouillage des portes et rétroviseurs 
chauffants à commande électrique • Volant inclinable • Lecteur de disques compacts • Climatiseur 

EN PLUS POUR L'EMPATTEMENT ALLONGÉ : 
• Glaces teintées foncées • Télédéverrouillage des portes • Climatisation et chauffage avant/arrière avec commandes 
à I avant et à l'arrière • Lève-glaces électriques 

«T. - -

L'Association Marketing des concessionnaires Pontiac Buick GMC du Québec vous suggère de lire ce qui suit. 
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I P O N T I A C 
t U I C K l 
G M C 

M O N T A N A . La passion de conduire. 
El 
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séparer pour créer leur propre ville. Des tentatives de 
réunification ont eu lieu par la suite en 1966 et en 
1974 mais elles ont échoué. 

L'idée de fusion a été relancée en 1997 durant la 
campagne électorale à Otterburn Park. Le maire actuel, 
Guy Dubé, s'était engagé à réaliser une étude sur le re­
groupement s'il était élu. 

L'étude a été réalisée et les élus des deux villes ont 
soumis à la population un projet de fusion qui fera 
l'objet de référendums, dimanche prochain. 

À 80 ans, le maire, Honorius Charbonneau, de 
Mont-Saint-Hilaire, souhaite réaliser ce dernier rêve 
politique de créer une ville unifiée « plus dynamique 
et plus forte de 20 OOO habitants ». Pour lui, la fusion 
est une étape de développement « essentielle et natu­
relle ». Si elle ne se réalise pas aujourd'hui, elle se fera 
inévitablement plus tard, croit-il. Et ell{? pourrait alors 
être imposée. 

• 

Pour sa part, le maire Dubé estime que c'est « la 
meilleure entente négociée ». À long 'lerme, « Otter­
burn Park réalisera des gains financiers, diversifier.! 
ses revenus, alors que les citoyens bénéficieront d'une 
diminution de taxes et obtiendront de meilleurs servi­
ces. Les deux villes ont aussi conclu un arrangement 
pour éviter toute hausse de taxes à Mont-Saint-Hilaire 
durant sept ans », affirme-t-il. 

Le proj et de 
fusion suscite 
des craintes... 
et des espoirs 

MARTHA GAGNON 

i les maires de Mont-Saint-Hilaire et d'Ot-
terburn Park ont adhéré au projet de fu­
sion, plusieurs citoyens et même des élus 
n'ont pas hésité à manifester leurs crain­
tes. Une vive opposition s'est d'ailleurs 
élevée à Mont-Saint-Hilaire où la richesse 
foncière est plus importante, soit 51 000 S 

per capita comparativement à 36 000 $ à Otterburn 
Park. Le développement y est aussi plus diversifié en 
raison des commerces, industries et services. 

Le taux d'endettement par rapport à la valeur fon­
cière se situe à 4,5 % «à Otterburn Park (1622 $ per ca­
pita) et à 2,5 % à Mont-Saint-Hilaire (1276 S per ca­
pita). 

Un conseiller a remis sa démission à Mont-Saint-Hi­
laire parce qu'il n'approuvait pas le protocole d'en­
tente et la démarche du conseil. Serge Brabant fait ac­
tuellement campagne pour le NON avec le conseiller 
Jean-Luc Halde. À Otterburn Park, la conseillère Lina 
Lavigne est également contre la fusion. « On demande 
aux citoyens de se prononcer sur des hypothèses, dit-
elle. Je les invite à la prudence. » 

A t t i t u d e d é c e v a n t e 

Favorable à un regroupement volontaire, le députe 
de Borduas, Jean-Pierre Charbonneau, est toutefois 
resté à l'écart de la campagne référendaire, préférant 
ne pas intervenir dans le débat. Une attitude qui en 
déçoit plusieurs. 

Des comités du OUI et du NON sont, par ailleurs, 
très actifs à Mont-Saint-Hilaire. Claude Piché, un ci­
toyen qui travaille comme consultant en développe­
ment économique, dirige le mouvement d'opposition, 
alors que Maurice Bélanger, ancien organisateur poli­
tique du maire, est à la tête du comité du OUI. Il af­
firme cependant que sa démarche est apolitique et que 
la fusion est la « voie logique pour le développement 
futur ». 

Le leader du NON reproche à la Ville d'avoir agi 
avec précipitation en tenant des séances de consulta­
tion en plein été, d'avoir fait annuler les élections mu­
nicipales, d'avoir produit une étude incomplète et in­
satisfaisante. « Le projet de fusion est une coquille 
vide et ne représente aucun avantage pour Mont-
Saint-Hilaire, soutient M. Piché. Pire, il pourrait même 
être néfaste. Cette entente est inacceptable, tout 
comme la démarche précipitée du conseil. » 

Michel Guay, conseiller et futur maire du conseil 
provisoire de la nouvelle ville, trouve ces critiques in­
justifiées. « Il y a des gens qui ne seront jamais prêts 
pour la fusion, dit-il. Ça fait 18 mois qu'on en parle. 
L'annulation des élections a fait mal à certains qui 
cherchent à se venger en faisant une campagne néga­
tive. » 

Mesquiner ie 

Michel Gilbert, qui avait annoncé sa candidature à 
la mairie de Mont-Saint-Hilaire, réplique que « cer­
tains conseillers tombent dans la plus basse mesquine­
rie en tentant de discréditer les opposants à la fusion. 
Ils s'accrochent à leur éphémère pouvoir ». 

Selon M. Gilbert, la « Ville n'a pas respecte le droit 
démocratique des citoyens en reportant les élections, 
alors qu'il n'y avait aucune urgence ». Il ajoute que le 
projet de fusion a été « bâclée et n ' inspire aucunement 
confiance ». 

U n avis que partage le président de l'Association 
des citoyens, Jacques Messier, qui s'inquiète principa­
lement de la tendance que pourrait prendre le futur 
développement. « Le caractère champêtre et dist inct i i 
de Mont-Saint-Hilaire est de plus en plus menace », 
dit-il. 

Pour sa part, Hugo Dubé, 34 ans, comédien et rési­
dant de Mont-Saint-Hilaire, qui a donné publique­
ment son appui à la fusion, pense que les querelles 
politiques doivent cesser. « Je suis pour le partage- ci 
la»fraternité explique-t-il. Ces deux villes sont comme 
dès soeurs siamoises, indissociables. Otterburn Park 

inoins riche mais on ne peut la traiter de paria. 11 
HC tain pas seulement regarder son compte de taxes 

lais la possibilité de réaliser ensemble des choses in­
cessantes . » 

Une « vision idyllique », atlirment les opposants. 
iux citoyens de décider, dimanche, quelle vision est 

meilleure* 

i 

http://tMiv.il
http://lnrern.irnm.il
http://Muntrc.il
http://uh.it
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Préparez votre voiture 
à la grande froidure. 
FORFAIT BATTERIES 

MIDAS OR 
NOS BATTERIES SE CARACTERISENT PAR : 

Puissance de démarrage s u p é r i e ù L - e . 
par temps très froid. 

. Puis.san.je de réserve supérieure nécessitée 
par les accessoires et les ordinateur-: cfe p&ié, 

Garantie de 72 mais avec remplacement Mr-ttuit 
au cours des 18 premiers "mois 

Les léonides 
seront de retour 
mercredi soir 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

C'est mercredi soir prochain que les léonides, ces 
pluies de météorites, devraient enflammer le ciel. Mais 
aurons-nous droit à une averse abondante ou à quel­
ques gouttelettes, comme ce fut le cas l'an dernier ? 

Les léonides font leur apparition à peu près à tous 
les 33 ans, toujours à la mi-novembre, alors que l'or­
bite de la Terre croise la traînée de débris qui forme la 
queue de la comète Tempel-Tuttle. 

En soi, la comète n'est pas particulièrement grosse, 
mais lorsque sa queue entre en contact avec l'atmos­
phère terrestre, les débris qui la composent se consu­
ment et créent des milliers d'étoiles filantes — formant 
une pluie de météorites. Les léonides ont été baptisées 
ainsi parce qu'elles paraissent venir de la constellation 
du Lion. 

La dernière grosse averse remonte à 1966, alors 
qu'on pouvait observer jusqu'à 40 météorites à la se­
conde dans le ciel de l'Ouest américain. 

On promettait un gros programme en novembre 
dernier mais les pluies ont finalement été beaucoup 
plus faibles que prévu. Des astronomes s'étaient pour­
tant envolés vers l'Est, où l'observation du phénomène 
aurait dû être bien meilleure. Certains d'entre eux se 
sont même rendus jusqu'en Mongolie pour profiter 
des ciels dégagés des déserts. 

Les léonides s'y sont bien pointées, mais avec quel­
ques heures d'avance, signifiant que le meilleur point 
d'observation n'était plus en Asie mais plutôt aux îles 
Canaries. 

« Je crois que l'événement sera beaucoup plus im-
pressionant cette année que l'an dernier » , a expliqué 
Peter Brown, un astronome du laboratoire d'études 
des météorites de l'université Western Ontario. 

Les résidants des provinces atlantiques devraient 
être en mesure d'observer plus d'étoiles filantes que 
les Québécois, qui en verront toutefois davantage que 
les observateurs des provinces de l'Ouest. 

M. Brown était de ceux qui se sont rendus en Mon­
golie en novembre dernier, avec un radar et de l'équi­
pement de communications de pointe. Il devait ainsi 
avertir les propriétaires de satellites de l'importance 
des pluies pour leur donner une dernière chance 
d'évaluer les possibilités de danger que représentent 
les rochers volants, qui se déplacent plus rapidement 
que n'importe quel missile. 

Cette année, il fera la même chose depuis les iles 
Canaries. 

Du côté des fabricants de satellites, « personne ne 
court en criant que le ciel leur tombe sur la tête » , pre-
use-t-il, mais plusieurs prennent des précautions rai­
sonnables. 

Les navettes spatiales de la NASA ne voleront pas 
pendant cette période. Le satellite canadien Rodarsat, 
qui prend des images de la Terre, cessera de fonc­
tionner pendant quelques heures, comme tous les sa­
tellites de télécommunications. 

loto-québec 
Tirage du 

99-11-13 

5 14 20 22 40 43 

N u m é r o c o m p l é m e n t a i r e : 38 

G A G N A N T S 
676 o 
5/6+ 10 
5/6 234 
4/6 12 801 
3/6 246 069 
Vernos totales-

LOTS 
2 196 279.40$ 

65 888.40$ 
2 252.60 S 

78.90$ 
10.00$ 

15229 442$ 
Prochain gros lot (appr ; 5 000 000 $ 

Tirage du 

99-11-13 

16 18 20 21 46 48 

N u m é r o c o m p l é m e n t a i r e : 47 

G A G N A N T S 
6/6 
5/6+ 
5/6 
4/6 
3/6 

0 
0 

17 
858 

17101 

LOTS 

1 000 000.00 $ 
50 000.00$ 

500.00$ 
50.00$ 
5.00$ 

Ventes totales: 597 695 $ 

Tirage du 99-11-14 

JL J*. J. 13 27 

2» 34 37 40 42 

4£ 4£ 54 59 60 

02 64 66 69 70 

Tirage du 
99-11-14 

3 4 
680 3111 

Egtra Tirage du 
99-11-13 

NUMÉRO: 434605 

Egtra 

NUMÉRO 309826 

Tirage du 
99-11-14 

TVA. le réseau des tirages de Loto-Québec 
Lee modalrtes d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets 

En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette demiôre a priorité. 

> Lubrification, vidange d'huile et filtre, 
. Vérification de l%CHfljoflbt et du niveau 

du liquide de refroidissement. 
» Mise à niveau des liquides de frein, 

de transmission et de direction assistée. 
» Permutation des pneus et réglage 

de la pression. 
• Vérification des phares, feux, boyaux, 

courroies et de la batterie 
(dans les ateliers participants) 

, Vérification GRATUITE des freins 
avec rapport écrit. 

• Contenant GRATUIT de 1iqni.de à lave-glace. 

15% 
DE RÉDUCTION 

SUR LES 
PLAQUETTES 

OU 
LES SEGMENTS 

DE FREINS 

Les pièces doivent 
être installées par 
un technicien Midas. 

PAYEZ EN 
90 JOURS 

AVEC VOTRE 
CARTE DE CRÉDIT 

M3DAS, 
SUR APPROBATION 

DECRÉ1 •.m 

Financement pratique 
et fiable 

Taux d'intérêt 
concurrentiels 

Versements mensuels 
peu élevés 

s 
i 

! 
1 

! 
â 
te 
I 
i 

CES OFFRES PRENNENT FIN LE 31 DÉCEMBRE 1999 
ET S'APPLIQUENT À LA PLUPART DES VÉHICULES. 

VOIR LES DÉTAILS DANS LES ATELIERS PARTICIPANTS. 

tUt D A S 
• BOUCHERVILLE 641 -4600 • CHAMBLY 447-3100 • CHÀTEAUGUAY 691 8181 • DOLLAR D-DES-ORMEAUX 683-8322 

• KIRKLAMD 694-6670 • LACHINE 634-7079 • LAFONTAINE 438-8187 • LASALLE 363-7022 • LAVAL (CH0MEDEY) 681-1601 
• LAVAL (PONT VIAU) 667-5120• LAVAL (ST. MARTIN) 668-8101 • LONQUEUIL 670-8160 • MONTRÉAL (CÔTE-DES-NEIGESï 735-2577 • MONTRÉAL (N.0.G ) 481-0404 
• MONTRÉAL (R0SEM0NT) 526-1627 • REPENTIQNY 581 -1370 • ROSEMÈRE 437-4476 • SHERBROOKE 5$3-3828 • ST-CONSTANT 635-2990 • ST-EUSTACHE 473-1443 • ST-HUBERT 6764291 
• ST-JEAN 348-3861 • ST-LAURENT 956-9000 • ST-LÉONARD 259-4681 • TERREBONNE 471-7550 • VERDUN 765-9689 

<e-v 

Vous contrôlerez tout... sauf votre euphorie 

L'Acura TL est équipée de façon impressionnante : moteur VTEC de 225 chevaux • boîte séquentielle SportShift 
à cinq vitesse* • système de traction asservie (TCS) • phares à décharge de haute intensité (HID) • suspension 
indépendante a double fourchette aux quatre roues • chaîne sonore Bose* avec lecteur CD • «ièges avant 
chuuffés en ruir • coussins gonflables avant et latéraux • toit ouvrant électrique • service d'assistance routière 
24 heures sur 24. Renseignements supplémentaires au 1 8H8 9-ACURA-9. 

• I* D B K et I*» 8&IL 2000 Transport et préparation (850 $), immntri« ulation, assurance et taxas an au* Lt prix de vrnte du 
etrr inférieur Pour plu» de détail», roo»ultn votre ronrfMi.>tinairr Attira XB*»»e mi une marque d/ptwee dr Boae Corporation. 

prut 
Une vision qui inspire un élan de passion ® 

ACURA 

http://Puis.san.je
http://1iqni.de
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Le Canadien mort au Kosovo était originaire de Rawdon 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Un Canadien, père de deux enfants, est mort 
d a n s l'écrasement d ' un avion d u Programme 
al imentaire mondia l (PAM) sur une monta­
gne dans le nord d u Kosovo, vendredi der­
nier . 

Dan Rovvan, âgé d e 34 ans, habitait Ka-
nata, e n Ontar io . Né à Rawdon, dans Lanau-
dière, il a fréquenté l'école secondaire Glou-
chester, où il était m e m b r e d 'une équ ipe d e 
football . Il était d i p l ô m é d e l 'université Car-
leton e n cr iminologie et en sciences politi­
ques . 

M. R o w a n devai t quit ter Rome e n direc­

t ion de Pristina p lus tôt, à bord d ' u n autre 
avion, mais il s'est retrouvé à bord d e l 'appa­
reil au t ragique destin à cause d ' un m a n q u e 
d e place dans la première navette. 

Employé des Services correctionnels d u 
Canada, M. Rowan a qui t té Ot tawa mardi 
dernier pour participer à u n p rogramme d e 
16 jours organisé par les Nations un ies afin 

d 'a ider l 'ancienne province de la Yougosla­
vie à se remettre des ravages causés par la 
guerre. 

M. Rowan, u n gestionnaire d e projet p o u r 
des programmes correctionnels, devait a ider 
les fonctionnaires du Kosovo à mettre d e 
l 'ordre dans le système pénal d e la province, 
autrefois dirigé par les Serbes. 

Julie en direct 
de Paris 

Lise Dion 
François Cousineau 

Le Réseau d' ici 

Collection 
d'objets 
autochtones 
aux enchères 
Presse Canadienne 
LONDRES 

La p l u s importante collection p r i ­
vée d 'objets façonnés par des au to­
chtones d e la côte nord-ouest d u 
Canada sera mise aux enchères p a r 
Sotheby 's après q u e son proprié­
taire eut cherché pendant 20 ans u n 
acheteur canadien, sans succès. 

So theby ' s organisera d ' abord 
une exposi t ion pub l ique d e la col­
lection, dont la valeur est es t imée à 
p lus d e 5 mil l ions US. Pendant 
deux ans , celle-ci voyagera à Lon­
dres, N e w York et Paris, mais j a ­
mais au Canada, d e p e u r que le 
gouvernement fédéral n e saisisse 
les objets usuels . 

La collection appart ient à S imon 
Carey, un professeur de psycholo­
gie à la retraite, à Londres, en An­
gleterre. 

M. Carey a héri té des objets d e 
son arrière-grand-père, qui les 
avait reçus d ' u n e t r ibu Tsimshian, 
en Colombie-Bri tannique, il y a 
150 ans . 

Il s'agirait d e la dernière collec­
tion d u genre au monde et elle n ' a 
jamais été exposée j u s q u ' à aujour­
d 'hui . 

Parmi les objets se trouvent deux 
massues de guerre gravées — q u i 
vaudraient p lus d e 500 000 $ US — 
et un masque de clan aux traits 
d ' un ancêtre d ' u n e valeur d e 
450 000 $ US. 

La vente aux enchères s 'annonce 
controversée, pu isqu 'e l le fait res-
surgir des ques t ions entourant la 
vente d 'objets autochtones recueil­
lis pa r des miss ionnaires et des 
anhropologues dans les années 
1800. 

Le Musée d e la civilisation d u 
Canada a déjà entrepr is d e s démar­
ches pour rapatrier que lques objets 
d 'or igine autochtones de sa collec­
tion à des peuples des Premières 
nat ions. 

A N G L A I S 
COURS AXES SUR LA CONVERSATION 
Petits groupes : 3 à 7 personnes ; admission continue 

à temps partiel et semHfitensfe C O U R S I N T E N S I F S 
de jour, 25h/semaine 
135 S/semaine' 

matin, après-midi, soir, samedi 
. 1à7 fo« / s e m . #190$ /30h # 

• n W 6 n g p É û ^ C 9 q u e r x ^ . p B d e t i > * d e d u a ^ < f r ^ 

école de langue postmodeme 6/  
accréditée par Emploi-Québec (SQDM) 

5268, av . du Parc 
www.conver lanq. i r lang.com (514) 278-5309 

La n o u v e l l e 
CAVALIER 

E N S E M B L E Cavalier 2000. Celle qui vous comblera. 
Boîte automatique 
4 vitesses avec 
traction asservie 

/mois— 
o c a t i o n 36 m o i s 

Transport t f p r é p a r a n t e inclus 

16999 
4 portes 

6 

à radial" Comptant 

OS 
1125S 
2176S 

2581 
228 S 
198$ 

• Moteur 2,2 L de 115 H P 
O Boite automatique 4 vitesses 

avec traction asservie 
• Radiocassette AM/FM stéréo 
• Système antiblocage an 4 roues 

" L ' A s s o c i a t i o n M a r k e t i n g d e s c o n c e s s i o n n a i r e s C h e v r o l e t O l d s m o b i l e d u Q u é b e c v o u s s u g g è r e d e 
l i re ce q u i f u î t . OHm d'oui doréo Méritée restaéts m pornaJitn, s ipplioooirt on ùntUer nuits 2000 ta stock, coeportojrt l'tnsteMt dts 
ipipoeootj ilcitti c U t s m Hrto à te» mêu* : 

de financement* 

Sojtt à roftfosttioo 0J erotH. T o c àt f iMocea tw l à foesot dt 1.9% dbiooiU joseïè 
Mmtk " A rodot pioisssfci iehii. I—port (é80S) t t t w s t o s m U [QHIIIIIMIII port t e r su peee prix. ' " P t e a i o S — e h otsts ssr 1 loi t u t msteooi 
l ^ o o o c » e » o e * e l o * t i o f l ^ 
p M i t f t o ) t o j « * l t t t « i t t s è ! i l f c a ^ f 
$88,97S,cot t lo to td t15588,m. l ièoh«« ' \ 
MSt f t r ogrot. Uot c e e e o o d t (ou tcooof«) dt vosksot ptel M * ftejbt. hm}mmmmWËÊÊà*l*1

 cooctssiooojirt ptr l ic ipjnt 00 visitez le www.gmctnad*.com" ( * 

la Cavalier. Connue pour en prendre. Reconnue pour en donner. 

ce prix la nouvelle Cavalier vous est offerte avec 
I Ensemble Valeur 2000. 

p o r t e s # V e r r o u i , , a f l e é , e c , r l f l u e *» >°rt« 

O Dispositif antivol PASSLock II 
• Sacs gonflables côtés conducteur 

et passager 
• Siège arrière à dossier rabattable 
• Assistance routière 

tu 11 m 11 m 11. 

£ a *~7 *~W — I 1 1 C 1 {^\ X~\ Jusqu'au * décembre 1999, à I achat ou à la location d'un 
MLJ i-J JL L4- l 3 A V J r 1 1 véhicule GM* neuf, vous courez la chance de gagner: 

1 D E S 50 F O R F A I T S D E 4 B I L L E T S 1 pour la soirée «Édition spéciale Jour de IAn 2000» 

du Festival International de Jazz de Montréal au Palais des Congrès de Montréal, le 1̂ décembre 1999. 

RtMiiinrs Ju Québec âgé* de 1K ont d plus. Auviin athjt requis Referment disponible i ht/ les concession ru irt-s pjnu.ip.ints CPotiti.u. Kunk, dM( . < hcwokt, < >Ukmohil< . < .idilUt). 2S forfaits pour chacune des deux di\i\ioiiN INmti.u. ci ( hcvrulet 

http://www.converlanq.i
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http://pjnu.ip.ints


r LA PRESSE, MONTRÉAL, LUNDI 15 NOVEMBRE 1999 A 13 

Laval / Laurentides / Lanaudière 

Un vieux rêve qui se poursuit 
I 

J E A N - P A U L C H A R B O N N E A U 

^ a direction de l'École secon-
• daire Saint-Sacrement (ESSS) 
H concrétise un vieux rêve, ce-

* I lui de doter ce collège privé 
H à p o u r garçons et filles du se-

JLmÊÊmm condaire, établi dans un an­
cien séminaire à Terrebonne, 

d 'une salle de spectacles pour sa popula­
tion étudiante. 

Au cours d'une conférence de presse, 
les dirigeants de l'école procéderont au­
jourd'hui à la traditionnelle première pel­
letée de terre. Cette réalisation coûtera 
plus de 4,5 millions et la salle pourra ac­
cueillir 1000 personnes. Les travaux de 
construction officiels devraient commen­
cer à la fin du printemps prochain afin 
que tout soit terminé pour la rentrée des 
c l a s ses p o u r l ' a n n é e a c a d é m i q u e 
2000-2001. 

Avant de devenir un séminaire des pè­
res Saint-Sacrement, l ' immeuble datant 
de 1850, situé en face de l'île des Mou­
lins, était le Manoir Masson. Au départ, 
l'ESSS, qui compte 1320 étudiants, occu­
pait seulement ce vieil immeuble, mais 
depuis les 27 dernières années, pas moins 
de 15 millions ont été investis pour la 
construction de pavillons et la modernisa­
tion intérieure de la bâtisse principale. 
L'architecture des nouvelles constructions 
a été pensée de façon à respecter le patri­
moine. 

salle sera principalement pris à même le 
surplus de la corporation sans but lucratif 
qui gère l'ESSS et dans son budget d 'opé­
ration. Il n'est pas question d'augmenter 
les prix d'admission de la population étu­
diante. 

Le directeur des études à l'ESSS depuis 
près de 30 ans, Richard Lafrenière, a con­
fié à Lu Presse que dès le début de ses opé­
rations, la direction de l'école s'était fixée 
des objectifs bien définis. 

« Nous voulions avoir les meilleures 
facilités pour donner les cours académi­
ques à nos élèves. À mesure que nos 
moyens financiers le permettaient, nous 
ajoutions des locaux modernes, c'est ainsi 
que nous avons maintenant des laboratoi­
res très bien équipés, une bibliothèque 
bien meublée, des gymnases dernier cri, 
etc. Nous avons même donné une partie 
de notre terrain à la ville de Terrebonne 
pour qu'elle construise un aréna et durant 
plusieurs années, nous en avons profité 
gratuitement », a explique M. Lafrenière. 

Trouvant que les « sportifs » avaient 
passablement de facilités, la direction de 
l'école a voulu doter les jeunes qui 
s'adonnent à la musique, au théâtre et di­
verses autres activités culturelles comme 
les arts de la scène d'un lieu de travail 
adéquat. «Nous avons, précise-t-il, 400 
garçons et filles qui suivent des cours de 
musique et 250 autres des cours de théâ­
tre.» 

Le financement pour la réalisation de la Depuis les dernières années, plusieurs 

études ont été demandées auprès de fir­
mes spécialisées en aménagement de sal­
les de spectacles, mais les coûts étaient 
réellement trop élevés. 

Après avoir étudié et réétudié tous les 
plans, il a finalement été convenu d'y al­
ler avec des idées moins grandioses tout 
en visant une qualité majeure pour les 
élèves. 

La salle sera adjacente à la plus récente 
construction qui est un gymnase. Dans 
ses projets d'avenir, la direction veut 
aménager un autre gymnase. 

M. Lafrenière a tenu à spécifier qu'avec 
cette salle de spectacles, il n'était au aucu­
nement question d'entrer en compétition 
avec les endroits semblables qui offrent 
divers spectacles. « Nous allons l'occuper 
passablement avec nos concerts, principa­
lement celui de Noël et ceux de fin d'an­
née. La salle va aussi servir pour la colla­
tion des diplômes, actuellement les élèves 
et les parents sont entassés dans la cafété­
ria pour ces événements. Elle sera aussi 
utilisée pour les réunions de parents. 
Nous allons aussi y présenter diverses re­
présentations éducatives pour nos étu­
diants, comme Les Grands Explorateurs. Elle 
sera aussi offerte à la municipalité qui 
pourra y présenter diverses manifesta­
tions », a-t-il conclu. 

Par contre, l'idée de louer la salle pour 
la présentation de pièces de théâtres ou 
de spectacles n'est pas écartée principale­
ment pour la période de l'été alors que 
l'école n'est pas occupée. 

PHOTOTHÈQUE La PrftttfC 

Le Manoir Maison est devenu un séminaire. 

Compétition entre 
les organismes 
pour les pauvres 
N A T H A L I E N 0 L I N 

Le Comptoir familial de Terrebonne déplore l'attitude 
du Comptoir d'entraide de la même ville, à la suite 
d 'une sollicitation auprès du public pour leur venir en 
aide. 

Tout a commencé quand le Comptoir familial de 
Terrebonne s'est fait voler son camion de livraison le 
18 octobre dernier. Cet incident a mis les deux coor-
donnateurs de cet organisme sans but lucratif dans 
tous leurs états : ils ne pourront pas aller récupérer les 
jouets et vêtements qui leur sont donnés pour les plus 
pauvres. 

À l'approche de l'hiver, les vêtements chauds sont 
très recherchés. D'autre part, les coordonnateurs ont 
prévu un dépouillement d'arbre de Noël, « Nous 
avons loué une salle et prévu de faire une fête pour les 
plus démunis en donnant des jouets pour tous les en­
fants », explique Pierre Dion, l 'un des coordonnateurs. 

Pour inviter la population à venir livrer ses dons au 
Comptoir familial, ils demandent l 'aide des médias. 
Un reportage diffusé au réseau TQS explique leur pro­
blème mais des images du Comptoir d'entraide indui­
sent le public en erreur. Les gens appellent cet orga­
nisme, qui est parrainé par Centraide, plutôt que le 
Comptoir familial. 

« Nous avons appris qu'ils répondaient qu' i ls ne 
nous connaissaient pas ou qu'i ls avaient besoin eux 
aussi de jouets. Nous ne comprenons pas pourquoi ils 
veulent nous faire du tort. En bout de ligne, ce sont les 
gens dans la misère qui en souffrent », s'indigne Yves 
Nadon, également coordonnâ tes . 

Lorsque La Presse a joint le Comptoir d'entraide sans 
s'identifier, pour demander s'il s'agissait de l'orga­
nisme qui s'était fait voler un camion, elle s'est fait ré­
pondre que « l'autre organisme », c'était une « busi­
ness ». « Ce n 'es t même pas un organisme 
communautaire. Apportez-nous-les, on va les prendre 
vos jouets », a répondu un employé du Comptoir d'en­
traide. Précisons que ces jouets seront vendus, à petits 
prix, mais pas donnés, comme avait l'intention de le 
faire le Comptoir familial à l'occasion de Noël. 

Pendant ce temps, le Comptoir familial de Terre-
bonne, qui a son permis d'organisme de charité depuis 
un an et demi, ne reçoit pas beaucoup de choses. « J'ai 
dû annuler la salle pour le dépouillement. Je trouve ça 
très dommage qu'il y ait une sorte de compétition en­
tre des organismes de charité », affirme M. Dion. 

Le Comptoir familial de Terrebonne attend toujours 
les dons du public. 

Nouveau parti à Laval : 
Daniel Lefebvre réclame 
l'élection du chef 
M A R I E - C L A U D E G I R A R D 

Apparemment exclu du projet de fusion de trois con­
seillers d'opposition autour du conseiller Philippe 
Garceau, l'ex-candidat à la mairie Daniel Lefebvre ré­
clame que le chef du nouveau parti d'opposition soit 
élu dans un congrès au leadership, ce qui lui permet­
trait de tenter sa chance. 

Pour appuyer ses prétentions, le chef du parti Élan 
brandit un sondage Léger et Léger réalisé dans la se­
maine du 10 novembre selon lequel il obtiendrait da­
vantage de votes que M. Garceau. 

Dans le cas où le maire actuel, Gilles Vaillancourt 
affronterait un seul candidat, il l'emporterait aisément 
sur M. Lefebvre et sur M. Garceau, le premier récoltant 
29,8 % des votes et le second 19,0 %. Dans une lutte à 
trois, le chef d'Élan récolterait 21,6 % des voix alors 
que le conseiller Garceau n'en gagnerait que 3,6 %. 
« Deux ans après les élections, sans avoir été élu au 
conseil, j 'ai encore l'appui de près du quart de la po­
pulation », se défend M. Lefebvre, ajoutant que sur le 
plan de la notoriété, le sondage lui confère une avance 
considérable sur M. Garceau. Deux des conseillers élus 
avec son parti sont devenus indépendants et sont près 
à se joindre au nouveau parti. 

La Presse rapportait samedi que quatre conseillers de 
Laval s'apprêtent à se regrouper pour former un nou­
veau parti en vue des prochaines élections. Le son­
dage, commande par un partisan d'Élan, devait servir 
à l'origine à un débat sur la fusion des forces d'opposi­
tion à Laval, explique M. Lefebvre. L'annonce d 'une 
conférence de presse de M. Garceau mercredi prochain 
a bousculé les choses. M. Garceau a peu de chances de 
le battre dans une course au leadership, dit-il. « Il le 
sait et choisit donc de former son propre parti et pré­
tendre qu'il s'agit d'une fusion, vu l'adhésion de mili­
tants d'Elan, d'Accès ou d'Option à sa dem.irçhe. » 

Si I verado 2000. 
Faites-lui la vie dure. 
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Monde
L’EXPRESS

INTERNATIONAL Clinton veut
rapprocher
Grèce et
Turquie
Agence France-Presse
ANKARA

Le président américain Bill Clinton est arrivé
hier peu avant minuit à Ankara, première étape
d’une tournée méditerranéenne qui le conduira
à Athènes après le sommet de l’OSCE à Istan-
bul, et dont il espère qu’elle permettra d’encou-
rager le rapprochement se dessinant depuis
quelques mois entre la Grèce et la Turquie.

La première tâche du président américain,
lors de ses entretiens aujourd’hui avec le prési-
dent Suleyman Demirel et le premier ministre
Bulent Ecevit sera de les convaincre de faire
pression sur le leader chypriote turc, Rauf
Denktash, pour qu’il revienne sur sa décision de
ne plus participer à des pourparlers indirects sur
le conflit chypriote, qui devaient se dérouler le
3 décembre à New York sous l’égide de l’ONU.

Le secrétaire général de l’ONU avait annoncé
hier matin que les deux dirigeants chypriotes
grec et turc Glafcos Cléridès et Rauf Denktash
avaient accepté l’invitation qu’il leur avait lan-
cée samedi à des pourparlers indirects le 3 dé-
cembre à New York sous l’égide de l’ONU.

Quelques heures plus tard à bord de son
avion Air Force One, M. Clinton s’était félicité
de cette reprise des discussions sur Chypre en
déclarant à la presse qu’elles étaient une nou-
velle raison d’espérance.

« Ces discussions sur Chypre pourraient être
un pas de plus vers une paix durable (...) Le
problème de Chypre existe depuis trop long-
temps. Il ne sera pas réglé du jour au lende-
main. Mais aujourd’hui nous avons un nouvel
espoir », a déclaré M. Clinton, en exhortant
MM. Cléridès et Denktash, à saisir « cette occa-
sion avec bonne foi et avec la détermination de
construire pour toute la population de Chypre
un avenir plus brillant que par le passé ».

Mais hier soir M. Denktash a fait volte-face.
« J’ai entendu dire que l’intitulé des discussions
avait changé. Nous ne pouvons pas accepter
cela », a-t-il déclaré à la presse.

Les États-Unis ont exhorté le leader chypriote
turc à revenir sur sa décision. « M. Denktash a
pris un engagement avec le secrétaire général
des Nations unies et nous attendons de lui qu’il
respecte cet engagement », a déclaré un porte-
parole de la Maison-Blanche, David Leavy.

Chypre est divisée en deux secteurs depuis
l’occupation de son tiers Nord par la Turquie en
1974, en riposte à un coup d’État mené par des
ultranationalistes chypriotes-grecs qui voulaient
rattacher l’île à la Grèce.

Les pourparlers, qui étaient interrompus de-
puis deux ans doivent, selon le communiqué de
l’ONU, préparer le terrain « à des négociations
sérieuses menant à un règlement global » de ce
conflit de 25 ans.

Le conseiller du président Clinton pour la sé-
curité nationale, Samuel Berger, a précisé à la
presse à bord d’Air Force One qu’ils porteraient
sur « les problèmes au coeur » du conflit.

Interrogé sur les raisons permettant d’espérer
que des négociations intercommunautaires
soient plus fructueuses que par le passé, M.
Clinton a déclaré que les circonstances ont com-
mencé à changer, avec « l’amélioration des rela-
tions gréco-turques » après les tremblements de
terre ayant frappé les deux pays et « la candida-
ture de la Turquie et de Chypre à l’Union euro-
péenne ».

Il a ajouté qu’il souhaitait que les pourparlers
indirects « durent suffisamment longtemps pour
mener à des négociations directes et à un résul-
tat substantiel. Et nous les encouragerons à res-
ter jusqu’à ce que cela arrive », a-t-il dit.

Un haut responsable américain a indiqué que
Washington soutenait un règlement fondé sur la
création d’une Fédération chypriote bizonale et
bicommunautaire, et où les deux communautés
disposeraient d’une très large autonomie.

UKRAINE

Koutchma victorieux
■ L e p r é s i d e n t L é o n i d
Koutchma a remporté une vic-
toire écrasante lors de l’élection
présidentielle en Ukraine, de-
vançant de près de 20 points son
rival communiste Pétro Simo-
nenko, après dépouillement de
96,19 % des bulletins. M.
Koutchma, un libéral modéré de
61 ans, a obtenu 56,13 % des
suffrages contre 37,94 % pour le
chef du PC, a indiqué la Com-
mission électorale centrale. Cette
victoire intervient en dépit de la
politique de M. Koutchma dont
le précédent mandat de cinq ans
a été terni par une économie en
crise et de nombreux scandales.

d’après AFP

MACÉDOINE

Victoire de Trajkovski
■ Le candidat de la majorité
gouvernementale de droite, Bo-
ris Trajkovski, a remporté l’élec-
tion présidentielle en Macé-
doine. L’entourage de son
adversaire, M. Petkovski, tout
en concédant sa défaite, l’ont at-
tribuée à des fraudes massives
des votes albanais au profit du
vainqueur. M. Trajkovski, 43
ans, membre de l’Organisation
révolutionnaire interne de Ma-
cédoine-Parti démocratique pour
l’unité nationale macédonienne
(VMRO-DPMNE), va succéder à
Kiro Gligorov, père de l’indé-
pendance (en 1991) de la Macé-
doine, 82 ans.

d’après AFP

RUSSIE

Eltsine pro-Poutine
■ Le président russe Boris Elt-
sine a déclaré qu’il considérait le
premier ministre Vladimir Pou-
tine comme « la seule solution »
pour la présidentielle de juin
2000. « Mon soutien à sa candi-
dature (...) persiste. Ma convic-
tion va même croissante de jour
en jour », a déclaré M. Eltsine
sur la chaîne de télévision RTR,
tenant M. Poutine par le bras à
l’issue d’une rencontre dans la
résidence présidentielle de Gor-
ki-9 près de Moscou.

d’après AFP

ISRAËL

Palestiniens
■ Le premier ministre israélien
Ehud Barak a rencontré en Israël
le président de l’Autorité pales-
tinienne Yasser Arafat pour dis-
cuter du retrait israélien prévu
de Cisjordanie. Une porte-parole
de M. Barak a indiqué cepen-
dant que les deux dirigeants
n’étaient pas parvenus à un ac-
cord sur le retrait, prévu aujour-
d’hui. En application de ce re-
trait approuvé le 10 novembre
par le gouvernement israélien,
Israël doit transférer à l’Autorité
palestinienne une zone de 2 %
de la Cisjordanie qui passera
sous le contrôle total, adminis-
tratif et en matière de sécurité,
de celle-ci.

d’après AFP

HAÏTI

Expulsions
dominicaines
■ Haïti a « officiellement pro-
testé » contre la façon dont les
Haïtiens considérés comme illé-
gaux sont expulsés de Républi-
que Dominicaine, a annoncé à
Port-au-Prince le président René
Préval. « Ces expulsions doivent
se faire dans des conditions ac-
ceptables du point de vue des
normes internationales », a sou-
ligné le président haïtien dans
une déclaration à la presse à son
départ pour La Havane où il as-
sistera à titre d’observateur au
IXe sommet ibéro-américain.

d’après AFP

AFGHANISTAN

Pas d’extradition
■ Les taliban au pouvoir à Ka-
boul se sont engagés à ne pas
extrader sous la pression Ous-
sama ben Laden, numéro un sur
la liste noire américaine du ter-
rorisme, alors que les sanctions
de l’ONU contre l’Afghanistan
ont déclenché des manifestations
dans la capitale afghane. Des
sanctions décidées par les Na-
tions unies devaient entrer en
vigueur hier à l’encontre de
l’Afghanistan, les taliban ayant
refusé d’extrader le milliardaire
d’origine saoudienne Oussama
ben Laden comme le leur de-
mandait l’ONU.

d’après AFP

PHOTO PC

Le premier ministre Jean Chrétien a pris part hier à une cérémonie du souvenir hier à
George, en Afrique du Sud, où se déroule le sommet du Commonwealth.

Le Commonwealth met
la pression sur Islamabad
BETH GORHAM
Presse Canadienne, DURBAN

Les pays du Commonwealth réclament la libération immédiate de Nawar Sha-
rif, le premier ministre du Pakistan dont le gouvernement a été renversé le
mois dernier par un coup d’État militaire, et disent qu’ils n’attendront pas
deux ans pour que la démocratie soit restaurée avant d’accroître la pression sur
le régime pakistanais actuel.

« Nous avons décidé que nous agirions plus
rapidement que cela, a déclaré le premier minis-
tre Jean Chrétien hier, au sommet des pays
membres du Commonwealth. Ce n’est pas une
question de jours, mais de semaines et de
mois. »

En vertu des règles du Commonwealth, l’or-
ganisation peut donner jusqu’à deux ans à un
membre pour que celui-ci restaure la démocratie
après un coup d’État militaire.

Jusqu’à maintenant, cette organisation, qui
compte 54 membres, s’est contentée de deman-
der des assurances quant à la sécurité, au bien-
être et à la protection des droits des détenus, in-
cluant M. Sharif.

Le Commonwealth est cependant inquiet du
fait que le leader destitué n’a pu voir un avocat
et qu’un tribunal spécial sur le terrorisme, plu-
tôt qu’un tribunal civil, doit entendre les accu-
sations portées contre lui, dont celle de trahison.
Le général Pervaiz Musharraf, le nouveau diri-
geant, refuse de préciser la date de futures élec-
tions, ce qui préoccupe certains pays. Le Pakis-
tan dispose d’armes nucléaires.

Le Pakistan a été suspendu des conseils du
Commonwealth le 18 octobre. La prochaine
étape conduirait à sa suspension complète, ce
qui entraînerait des sanctions relatives aux visas

de voyageurs, la participation à des rencontres
sportives internationales, l’aide économique.

« S’il n’y a pas de progrès, il y aura suspen-
sion de toutes les instances du Common-
wealth », a affirmé M. Chrétien.

Prié de préciser quelles sanctions pourraient
être imposées, M. Chrétien a répondu qu’il
n’était pas question de « déclarer la guerre » au
Pakistan. Il s’agit de pressions politiques, a-t-il
dit. Si un pays ne juge pas important de faire
partie du Commonwealth, il n’en fera pas par-
tie. Mais un pays n’aime pas être complètement
isolé, a-t-il ajouté.

Le Canada a lui-même imposé des sanctions à
l’Inde et au Pakistan au moment des essais nu-
cléaires de mai 1998. Il a notamment interdit les
exportations de technologie militaire, restreint
l’aide économique — excluant l’aide humani-
taire et alimentaire —, interdit les échanges
sportifs et culturels et diminué ses échanges mi-
nistériels.

La situation du Pakistan est complexe. Le
gouvernement de M. Sharif a été accusé de cor-
ruption et d’atteinte aux droits des minorités re-
ligieuses. M. Musharraf a promis de lutter con-
tre la corruption et de retracer les milliards de
dollars en prêts non remboursés versés à des
membres de l’élite au pouvoir.

Les leaders ibéro-américains convergent vers Cuba
Agence France-Presse
LA HAVANE

Les chefs d’État et de gouverne-
ment des pays ibéro-américains
convergent vers La Havane où s’ou-
vre aujourd’hui le IXe Sommet ibé-
ro-américain marqué par une re-
gain d’activité de la dissidence
cubaine.

Le roi Juan Carlos, premier mo-
narque à fouler le sol de la dernière
des colonies espagnoles et artisan
de la transition démocraitque en
Espagne, est arrivé hier dans la ca-
pitale cubaine.

Le monarque se joint ainsi à plu-
sieurs présidents des quelque 21
pays ibéro-américains participant
au Sommet, dont notamment les
présidents du Brésil, du Mexique,
du Pérou, de République domini-
caine, du Paraguay et d’Uruguay.

Par ailleurs, le gouvernement cu-
bain a confirmé hier l’arrestation
de 15 dissidents accusés de vouloir
« saboter » le IXe Sommet Ibéro-
américain, tout en niant avoir lancé
une vague de répression contre les
opposants.

« Il n’y a pas eu de vague de ré-
pression » a déclaré le porte-parole
du ministère des Affaires étrangè-
res, Alejandro Gonzalez, lors d’un
point de presse, rejetant les affir-
mations de l’opposition — illé-

gale — affirmant qu’au moins 150
personnes avaient été arrêtées ou
interpellées dans toute l’île à la
veille du Sommet.

Le porte-parole a toutefois re-
connu qu’« environ 15 personnes »
avaient été interpellées et « fai-
saient l’objet d’enquêtes en raison
d’activités liées à une tentative de
saboter le Sommet ».

Il a ajouté que des « contre-révo-
lutionnaires » étaient soutenus par
le gouvernement américain afin
« de créer des cas de provocation et
de désordres durant le Sommet ».

Des membres de l’opposition cu-
baine ont déjà rencontré hier une
délégation du Nicaragua, conduite
par le ministre des Affaires étran-
gères, Eduardo Montealegre, et un
diplomate du Costa Rica. Ils pour-
raient rencontrer dans la soirée le
président et le premier ministre
portugais, ainsi que le ministre des
Affaires étrangères mexicain, Rosa-
rio Green.

Elizardo Sanchez, de la Commis-
sion cubaine des Droits de
l’homme et de la Reconciliation na-
tionale, et Gustavo Arcos du Parti
pour les Droits de l’Homme, ont in-
diqué que ces entretiens consti-
tuent « une forme très claire d’ap-
pui à nos efforts pacifiques en
faveur d’une amélioration de la si-
tuation à Cuba ».

« C’est le premier d’une série
d’entretiens sans précédent dans
l’histoire de Cuba », a estimé M.
Sanchez.

Le président du gouvernement
espagnol, José Marie Aznar, doit
pour sa part rencontrer aujourd’hui
des membres de l’opposition à
l’ambassade d’Espagne, au moment
même où le roi d’Espagne s’entre-
tiendra avec le cardinal cubain
Jaime Ortega.

La dissidence a dénoncé ce
week-end l’arrestation et l’interpel-
lations d’au moins 150 personnes.

Un an après le sommet de Porto
(Portugal), les délégations, chefs
d’État et de gouvernement de 21
pays ibéro-américains, se retrou-
vent à Cuba pour y discuter de « la
situation financière internationale
dans une économie mondialisée ».

PHOTO AP

Le roi d’Espagne, Juan Carlos (à d.), accueilli hier à La Havane par
le président cubain Fidel Castro.
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L'art de bouquiner dans Internet 

Danny J. Sohier 
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I y a quelques semaines de 
cela, je vous invitais à lire 
un classique de la littéra­
ture américaine signé Wa­
shington Irving, et ce, tout 
à fait gratuitement dans In-
ternet grâce aux bénévoles 

du Projet Gutenberg. Plusieurs 
d'entre vous ont été intrigués par 
ce fait. Comment se peut-il que des 
oeuvres littéraires flottent à la dé­
rive sur la mer d'Internet sans que 
personne n'exige un sou ? Eh bien, 
c'est possible. Des initiatives 
comme le Projet Gutenberg profi­
tent du fait qu'un livre s'apparente 
au domaine public quelques an­
nées après la mort de son auteur. 
Aux États-Unis par exemple, cette 
période est de 50 ans. 

Il est de plus opportun de parler 
du livre et d'Internet à l'occasion 
du Salon du livre de Montréal qui 
se déroulera du 18 au 23 novembre 
1999 à Place Bonaventure. J'y as­
siste annuellement et une même 
question m'y est posée depuis 
l'avènement d'Internet . « Le Ré­

seau tuera-t-il le livre ? » Ma ré­
ponse est nette. Non. Pour moi, le 
livre ne se résume pas à une re­
liure, du papier et de l'encre. L'es­
sentiel d'un titre se trouve dans les 
mots le constituant, la prose, le 
style d'écriture et les images qui 
peuvent venir complémenter l'his­
toire. Tout cela, on peut le retrou­
ver en format papier ou électroni­
que. Internet tuera-t-il le l ivre? 
Demandez-le à tous ces gens qui 
redécouvrent des classiques et qui 
achètent les dernières nouveautés 
littéraires grâce au W e b . 

ABU : la Bibliothèque universelle 
c e d r i c . c n a m . f r / A B U 

Base en France, la Bibliothèque 
universelle offre un accès libre au 
texte intégral d'oeuvres du do­
maine public francophone dans In­
ternet depuis 1993. Ce sont des bé­
névoles de plusieurs pays et de-
plusieurs professions qui se tapent 
le travail de retranscrire les textes 
intégraux des grands classiques. 
Normalement, on utilise un format 
texte ires sobre avec des sauts de li­
gne. Pas de balises H T M L ni for­
matage spécial, on vise l'universa­
lité d 'accès. Les internautes 
retrouveront dans cette bibliothè­
que virtuelle des textes écrits par 
de grands auteurs comme Balzac, 
Descartes, Hugo. Molière, Verne et 
Zola pour ne nommer que ceux-là. 

Projet Gutenberg 
www.promo.net/pg 

Aussi incroyable que cela puisse 
paraître, le Projet Gutenberg fête 
cette année son 29̂ * anniversaire de 
présence dans Internet. Pas si mal 
quand on sait que le réseau Inter­
net lui-même vient à peine de célé­
brer son trentième anniversaire. La 
majorité des oeuvres constituant ce 
site sont en anglais. Toutefois, une 
certaine ouverture vers d'autres 
langues comme le japonais et l'es­
pagnol s'est pratiquée dans les der­
niers temps. Tout comme sa contre­
partie française, les classiques sont 
offerts en simple format texte. Le 
Projet Gutenberg est le plus impor­
tant dépôt d'oeuvres littéraires du 
domaine public dans Internet. 
Vous y trouverez, entre autres, la 
majorité îles textes de Charles Dic­
kens, Sir Arthur Conan Doyle, 
Alexandre Dumas et H.G. Wells . 
Des centaines d'auteurs et des mil­
liers de classiques n'attendent que 
vous et votre souris. 

Salon du livre Je Montréal 
www.slm.qc.ca 

Le site officiel du salon vous per­
mettra de bien planifier votre vi­
site. Un programme interactif com­
plet a été mis à la disposition des 
internautes afin de connaître l'ho­
raire des séances de signatures, la 
liste des exposants ainsi que la pro­
grammation des activités. On y 
trouve également les origines et les 
récipiendaires des différents prix 
littéraires marquant cet événement 
annuel. 

N o s l ibrairies québécoises 

Archambault : 
www.archambault.ca 

G an te au : 
www.garneau.com 

Gallimard : 
www.gallimard-mtl.com 

Camelot 
www.camelot.ca 

Rettaud-Bray 
www.renaud-bray.com 

Ce n'est pas tout de dévorer des 
classiques, il y a également les li­
vres modernes. Nos grandes librai­
ries québécoises ont su s'adapter à 
l'ère Internet en produisant de très 
belles vitrines électroniques. 

En général, les services offerts 
sont passablement les mêmes d'une 
librairie à l'autre. Il est possible d'y 
commander des livres et de les 
faire livrer à domicile. Cette fonc­
tion est particulièrement intéres­
sante si vous désirez réserver une 
copie d'un nouvel arrivage très at­
tendu. 

Des moteurs de recherche per­
mettent de retrouver rapidement 
tous les livres d'un même auteur. 
Opinions, critiques et sélections 
périodiques figurent parmi les 
charmes que les cyber-bouquinis­
tes retrouveront dans ces sites. 

Il est toutefois dommage de 
constater que le prix pour un même 
bouquin est relativement le même 
un peu partout. 

De meilleurs prix au Canada anglais 
www.chapters.ca 

Chapters est une chaîne de li­
brairies anglophones bien connue 
dans le Canada anglais. Toutefois, 
vous retrouverez pratiquement tous 
les titres publies au Québec sur 
leur siu Web et, là est le grand se­
cret, a bien meilleur prix que nos 
libraires québécois qui se limitent 
généralement au prix de vente sug­
géré. 

En Vrac... 

ClicSet 
clicnet.swarthmore.edu 

ARTFL 
humanities.uchicago.edu/ARTFL/ 

ARTFL.html 

Publications du Québec 
doc.gouv.qc.ca 

Banque de titres de langue française 
www.btlf.qc.ca 

Amazon 
www.amazon.com 

Barnes t9 Noble 
www.bn.com 

BookWire 
www.bookwire.com 

Librairies par la Toile du Québec 
consommation.toile.qc.ca/comptoir/ 
livres.html 

Alibris 
(www.alibris.com) 

Joignez l'auteur de cette chroni­
que à: 
danny@sohier.org 

Internet 
entre au.. 
cimetière 
Aqen^e I'-'rance-Presse 
P A R I S 

Calé au fond d'un fauteuil, on peut 
désormais organiser de son salon 
ses futures obsèques en tapotant 
sur le clavier de l'ordinateur fami­
lial : à leur tour les cimetières sont 
investis par l'Internet. 

C'est l'une des nouveautés de 
« Funéraire 1999 » , salon des pro­
fessionnels, qui s'est déroulé en fin 
de semaine au Bourget, près de Pa­
ris. Avec un chiffre d'affaires de 17 
à 20 milliards de francs par an, le 
marché de la mort est en pleine 
mutation depuis sa privatisation en 
1998. L'Internet permet de fédérer 
des métiers divers au moindre 
coût : marbriers, fabricants de mo­
numents, arts funéraires, menuise­
rie, fleuristes. 

L'idée de la mort n'étant plus ta­
boue, selon des sociologues, les 
Français sont plus nombreux à 
vouloir s'y préparer et décharger de 
leur vivant leur famille du souci de 
leurs obsèques, tout en s'assurant 
que leur volonté sera exécutée. 

Fabricant de monuments funé­
raires depuis 1924, Le Gai propose 
en trois dimensions sur Internet 
une ligne de monuments « les Hes-
pérides » — du nom des sept nym­
phes gardiennes des pommes d'or 
du jardin de l'immortalité dans l'île 
du bienheureux, selon la mytholo­
gie grecque. 

Sa dernière création est une 
pierre tombale inspirée de l'éclipsé 
du soleil et baptisée « éclipse to­
tale » . Sa présentation en trois di­
mensions sur Internet permet au 
client de visualiser de son vivant le 
monument funéraire de son choix 
sous tous ses angles avant de le 
commander, souligne M»" 1 Le Gai. 

« Pompes Funèbres Direct » est 
le premier réseau français sur la 
toile (www.pfdirect .fr) . Il propose 
une gamme de services qui s'étend 
du toilettage à l'inhumation ou la 
crémation, en passant par le trans­
port, le choix du cercueil, des fleurs 
et du type de cérémonie, ainsi que 
l'assistance aux familles. Ancien 
photographe de presse, son créa­
teur, Michel Pautrat. espère couvrir 
.1 terme l'ensemble du territoire. 

Parmi les autres curiosités de ce 
salon qui s'étend sur 9000 m 2 et 
compte 243 exposants, dont 48 
étrangers —Italiens et Espagnols» 
notamment — on trouve des cer­
cueils américains, dont seule la 
partie supérieure peut être relevée 
pour découvrir le buste du défunt, 
des cercueils haut de gamme en 
marquetterie venant d'Italie, un 
cercueil design s'inspirant des sar­
cophages anciens conçu par le dési­
gner Slovène Oskar Kogoj et un 
cercueil en carton. 

Les fabriquants d'urnes et de 
plaques funéraires rivalisent d'ima­
gination : urnes escamotables* ur­
nes qui se dissolvent pour éviter 
leur prise en mer ou leur rejet sur 
les plages, urnes-bijoux a porter 
sur soi. plaques transparentes en 
plastique etc. 

Offre valable jusqu'à ce que nous ayons retrouvé la raison. 
Effectuez un aller-retour transatlantique avec British Airways en 

Concorde, en classe First, en classe affaires Club World® ou en 

classe économique à plein tarif entre le 1" septembre 1999 et 

le 31 janvier 2000 et obtenez un billet gratuit a nos frais. Choisissez 

entre un billet gratuit pour un compagnon de voyage a l'occasion 

d'un prochain voyage vers n'importe quelle destination au monde à 

bord d'un vol British Airways ou assez de milles de l'Executive Club 

membre de 

pour obtenir un billet en prime gratuit. A vous de décider. Mais ne 

traînez pas, nous pourrions retrouver bientôt la raison! Pour de 

plus amples renseignements, appelez le 1 800 668-1055, visitez 

notre site Web à www.britishairways.ca ou consultez votre agent de 

voyages. Et n'oubliez pas de devenir au plus vite membre de 

l'Executive Club, notre programme pour grands voyageurs. 

BRITISH AIRWAYS 
La préférée à travers le m o n d e . 
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EL Edition Spéciale 2000 
l o c a t i o n d e 

A CUmatfaeiir 
A Groupe électrique 
6 Radio AM/1 M avec 

lecteur de CD 
A Régulateur de \ i t < * - ^ 

4 Puissant moteur \ l M 
A Système d'entrée sans dé 

et tellement plus.*. 

Deux superbes leçons d'économie. 

ition Spéciale 2 0 0 0 PO S F 20 000 

T L 2 0 0 0 

ACURA IL 2 

P.D.S.F. 36 000 % 
inClliant: £ V6de223ctae\a i i \a \erYTEC 4 SportMiift A Siège» 

chauffant* en cuir A Chaîne Bo*e ê avt»c lecteur de CD fcf Oimatûieur 

A Cousin* ponflahlo* latéraux Toit ouvrant électrique A Phares 

haute inten-ile 

® 
Ont vision qui inspire un élan de passion, A C U R A 

# Offrr à* loraiion d'urw cfuTv* llmltt**. p a r l'rrrtrt-ml»*- Ar Honda C a n a d a f-rnarx-r Inr . S A . C . l.%rit nirrmir-1 de I o ra l ton ba i l d'urn- d i i r r r d r 4 8 m o i . 
établi |>our l'Arurm l . b f i . (m»de4e MB4 r »4\l*ll) 2 0 0 0 . Total de» |tuiemen<* : 14 .104 9 . 1 n <>mpl>- ilr I 6 0 0 S. un dr|»ùl de -erurUe e-l un prrmiVr %rr*rmrnl 
M « I r r q t i K L a wadèle offert |»eu« dlffénrf de l l l l tutrat lon. Allocation de 2 4 OOO km p a r .un •<•«• fra«« «I-(MO 5» |»..r kiloimere h u ^ r i i i r n l a i r ^ i . T a v - . imiu.i 
in. 'il.u ion M t » i i r n i u T en au*. À t* fin du bail , «ou* pouvez r e l o u m e r le véhicule a u oo»*-»—-.tojmuif ou l o r b e f e r pour une vnl«-iir r» - ido- l le pn .1. irrmiii- • 
( rpuMt O S r * a t p t a n l au*«l ntlrrtr. f P . D A F . de 2 0 OOO S pour la 1 M L 2 0 0 0 H de 3 6 $ pour In M.'j I I J ' * * » . I rn i i .poM . t pr . pa raoon (h-VlST . t a \ r - . 
immatriculation ei a*turance en «u*. L e p r i t «le renie de» ronrvoionnalrea peut è t rr inférieur, f ..«r.mlie Amr. i l i m i n e de ."» .in«/IOOnOO km. &ftn*e r«l DM 
m a r q u e depuaer de Bo*e corporation. \\>\r/ votre coftrr.«ionnalrp pour plu* de détail*. 

I ra «if «ii premier* aertérra d ' m t m i m aont r o v p r i * . A«»Utan«-r root lere 2 4 hetirea A m r a . 

A C U R A les concessionnaires fiables 
GALERIES ACURA 

7100, boni. Métropolitain Est 
Anjou 

ACURA DE LAVAL 
2500, boul. Chomedey 

Laval 

ACURA GABRIEL 
4648, boul. Saint-Jean 
Dollard-des-Ormeaux 

UICIANI ACURA 
4040, rue Jean-Taîon Ouest 

Montréal 

ACURA BROSSARD 
9100, boul. Taschereau 

Brossard 

ACURA PLUS 
255, boul. de la Seigneurie § 

8 
Hlainville 

Air Canada dévoilera son 
offre d'achat cette semaine 
GILLIAN LIVINGSTON 

Presse Canadienne. T O R O N T O 

L'avenir de l'industrie des lignes aériennes 
canadiennes est maintenant entre les mains 
d'Air Canada et tous les yeux seront tournés 
vers la compagnie montréalaise cette se­
maine, alors qu'elle devrait envoyer son offre 
d'achat officielle aux actionnaires des Lignes 
aériennes Canadien International. 

Lancée le mois dernier, principalement 
pour contrer l'offre de la société Onex, l'offre 
de 92 millions de dollars prévoit le rachat du 
tiers des actions de Canadien, en plus de lan­
cer une ligne aérienne « à rabais ». 

Mais jusqu'à maintenant, peu de détails 
précis ont été révèles quant aux plans d'Air 
Canada pour la gestion de Canadien, laissant 
dans le vague les consommateurs, les em­
ployés et les actionnaires du transporteur de 
Calgary. 

« Nous en sommes à finaliser le prospec­
tus, a expliqué la porte-parole d'Air Canada, 
Laura Cooke. Nous prévoyons toujours le 
rendre public tôt (cette) semaine. » Selon 
elle, le dépôt de l'offre élaborera davantage 
s u r la proposition du 19 octobre dernier. 

Du moins, les analystes de l'industrie s'at­
tendent à ce que le prospectus explique aux 
actionnaires en quoi cette offre est la meil­
leure pour les transporteurs aériens du pays. 

L'offre publique d'achat (OPA) précisera 
comment Air Canada compte faire de Cana-

dieu une compagnie indépendante et com­
ment on prévoit mener le piteux transporteur 
à la rentabilité — p a r exemple, en restructu­
rant sa dette à long terme de trois milliards 
et en éliminant certains vols intérieurs déjà 
existants. 

Le prospectus devrait aussi détailler une 
offre de rachat d'emplois de 125 millions, 
pour éliminer environ 2500 postes. 

«< Ultimcment, nous espérons acquérir Ca­
nadien et exploiter une grande partie du po-» 
tentiel de franchise qu'elle présente à notre 
avis », a indiqué le président d'Air Canada; 
Robert Milton, dans une entrevue télévisée 
la semaine dernière. 

Les analystes s'attendent également à ce 
que l'OPA prévoie aussi la création d'un 
transporteur à rabais basé a Hamilton, en 
Ontario. 

Lorsque Canadien recevra l'offre, « nous 
allons l'évaluer pour nous assurer qu'elle e s t 
juste pour les trois principaux groupes inté­
ressés : nos clients, nos employés et nos ac­
tionnaires », a pour sa part déclaré le vice-
président au marketing de Canadien, Mike 
Beckerman. 

Air Canada a promis d'offrir aux action­
naires deux dollars par titre, pour un total de 
92 millions. Les actions de Canadien 
s'échangeront au montant de 1,61 $ ce matin, 
à l'ouverture des marchés boursiers du pays. 

Ne laissez pas cette offre s'envoler avec les feuilles 

•̂ a> 

( est T automne et le moment 

est venu de c o n d u i r e votre 

Vcura chez vot re concess ion­

naire pour vous assurer qu 'e l le cont inue de 

r. »uler auss i b i e n q u e lo r sque vous en avez 

pris l ivraison. Pe r sonne n e c o n n a î t m ieux 

mus les co ins et r eco ins de votre Acura q u e 

les t e c h n i c i e n s de no t re é q u i p e d e se rv ice 

Acura . I ls b é n é f i c i e n t d ' u n e fo rma t ion 

d ' u s i n e e t n 'u t i l i6en t q u e les p ièce* 

d 'o r ig ine Acura . Vous pouvez d o n c être 

Oe la performance à vie 

c e r t a i n q u e votre Acura retrou-

vera son rendement m a x i m u m à 

un prix concurrentiel . 

Ces jours-ci, vous \v >u\ »'/ profiter de p n l 

avantageux et d'offre* spéciales chez votre 

c o n c e s s i o n n a i r e Acura qu i vous a ide a ins i 

h p rése rver les pe r fo rmances d 'o r ig ine de 

votre Acura . Appelez votre concess ion­

n a i r e Acura dès au jourd 'hu i pour 

prendre rrndez-vou* 

line vision qui inspire un élan de passion, A C U R A 

Jusqu'à 407. 
f w 

hm wtts mn ei piets i'tarer ; 

0 de rabais ^* e ' " e l ^ m \ 
Entre vous et la route: vos pneus! ; 
Vous et vos pa*âger» méritez donc j 
des pneus ràre et performants, j 
À ce prix, installation comprise : 
cher votre ranrraaionnnfrc Acura, j 
VOUH obtenez ce qu'il y a de mieux, j 

'Exception faite de* N8X. Le rabai* Rapplique au PDSF. Montage et 
équilibrage en RIS Taxes en «u- Cette offre d'une durée limitée prend 
fui le 31 janvier2000. 

Forfait d'automne 

PWT'/SSRtf Artic Alpin 128^5 $• 
P2û5/60Rt6 BUeakMZœm.&S* 

I n c f e CMflète pin vtaje dksife. reipixmit 
do fibe forip tan et messe m i n d'orge» 
Soyez prêt pour l'hiver ! Grâce à cette offre 
spéciale, nos spécialistes Acura examineront wtrt 
Acura de la prou»* à la poupe. Us vous» remettront 
•:1e plus une pratique trou*e routière d'urgence. 
Renseiguez-vou* chez votre oonceësionnaire. 

^Exception faite «le tout^lr.-NSXn «le- Legend 1V87. Offre valable pour 
les véhiculer Acura »«*ulenient. Frai.* de récupération en sus. s*il y a heu. I 
Taxes en su*. Offre d'une durée limitée prenant fin le 31 janvier 2000. j 

À T O U T E A U T R E V O I T U R E 

La A 8 • Moteur V8 de 4,2 litres et 310 chevaux avec technologie des 5 soupapes • Châssis révolutionnaire tout aluminium • Traction intégrale permanente quattrov v de série • Doublement cotée 5 étoiles 

pour sa sécurité* • Garnissage des sièges en cuir Valcona et toit ouvrant vitré automatique offerts de série • Système de navigation Audi offert • Cette voiture va vous emmener là où aucune autre ne le pourrait. A u d i 

3 , 2 
Taux de financement de location bail de 

3.2 % sur approbation de crédit 

Location de 1 011.00 S par mois pour 36 mois; taxes, immatriculation et inspection de prélivraison en sus. Acompte exigé de 2 000 $, plus un dépôt de garantie remboursable de 1 070 $ et la première mensualité de 
1011.00 S. Montant dû au début du bail 4 081 S Location bail fermée de 36 mois offerte aux clients admissibles par Crédit VW Canada, Inc. chez les concessionnaires participants. Livraison obligatoire avant le 30 
novembre 1999. Taux calculé en fonction du POSf de la Audi A8 quattro 2000 de 86 250 S et les frais de transport de 570 S. Total des mensualités : 36 382 $. Contribution du concessionnaire requise, pouvant modifier le prix 
final convenu Frais d'assurance et certaines responsabilités financières éventuelles a la fin du bail aux frais du locataire. Kilométrage dépassant 25 000 km par an. au taux de 0.10 S le km. aux frais du locataire. Taux de 
location bail calculé en fonction d'un taux d'intérêt annuel de 3,2 % pendant 36 mots. Prix réel fixé par le concess»onaire. Demandez les détails è votre concessiônaire. - Audi », « quattro ». « A8 - et l'emblème des quatre 
annea J X sont des marques déposées de AUDI AG. Pour en savoir plus sur Audi, composez le 1 800 367 AUDI ou visitez notre site Web. au www audi.com. 

?ao3a» 

A U T O S T R A S S E , INC. 
5 9 0 5 T r a n s C a n a d a M r g h w a y 

S t L a u r e n t . Q C 
5 1 4 7 4 8 - 6 9 6 1 

AUTOMOBILES E. L A U Z O N 
1 3 8 4 , b o u l e v a r d L n b e l l o 

Blauivi l le . Q C 
4 5 0 - 4 3 0 - 1 4 6 0 

L E S AUTOMOBILES NIQUET LES AUTOMOBILES POPULAR 
1 9 0 5 . boutov&rd àrWIfnd L a u r i e r 5 4 4 1 . r u e S a i n t - H u h u r t 

S t B r u n o . Q C M o n t r é a l Q C 
4 5 0 - 6 5 3 - 1 5 5 3 5 1 4 2 7 4 - 5 4 7 1 

PARK AVENUE VOLKSWAGEN AUDI 
8 8 0 5 . b o u l e v a r d TV.ischereau 

B r o s s a r d , Q C 
4 5 0 - 6 6 6 - 4 8 1 1 

http://audi.com
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Politique

Quatre partielles qui
annoncent la continuité

Surplus: vers
un front commun?
MICHEL HÉBERT
Presse Canadienne, QUÉBEC

Président de la conférence des ministres des
Finances, qui se tient aujourd’hui à Toronto,
Bernard Landry tentera d’y susciter un front
commun des provinces afin de presser Paul
Martin à partager ses gigantesques surplus
budgétaires.

Les provinces souhaitent le rétablissement
des transferts fédéraux dans la santé et les
programmes sociaux au niveau de
1994-1995. Un souhait qu’elles répètent avec
insistance depuis que le ministre fédéral des
Finances a annoncé des surplus budgétaires
qui totaliseront 95 milliards en 2004-2005.

Selon le premier ministre Lucien Bou-
chard, un rehaussement des transferts repré-
senterait une injection de cinq milliards par
année dans le budget du Québec.

Cela réglerait bien des problèmes, en par-
ticulier ceux de la ministre de la Santé, Pau-
line Marois, qui estimait la semaine dernière
à 700 millions les fonds additionnels néces-
saires dans le réseau de la santé.

Le ministre Landry affirme que la situa-
tion n’est pas rose dans les hôpitaux du Ca-
nada anglais. « Toutes les provinces, dit-il,
ont des difficultés », ça ne devrait donc pas
être difficile de les convaincre de s’entendre
sur une demande commune d’augmentation
des transferts fédéraux.

Ottawa ne semble toutefois pas avoir les
provinces à l’esprit dans l’utilisation des sur-
plus anticipés. La moitié ira à de nouveaux
programmes tandis que l’autre moitié ira à la
fois à la réduction des impôts et au paiement
de la dette.

MARIE-CLAUDE LORTIE

C’est aujourd’hui jour d’élections partielles
dans quatre comtés au Canada. Mais pour les
surprises, il faudra repasser.

Que ce soit au Québec, où deux comtés
doivent aller aux urnes, en Ontario, où un
siège est vacant ou en Saskatchewan, l’échi-
quier électoral pourrait être exactement le
même, demain matin, après le dépouillement
des votes. Dans chaque cas, le parti déjà en
place a des chances claires de gagner de nou-
veau.

Dans le comté de Mont-Royal, l’ancien
comté de Pierre Trudeau où se présente le li-
béral Irwin Cotler, un professeur de droit de
renommée internationale qui veut remplacer
Sheila Finestone nommée au Sénat, on vote
libéral depuis 40 ans. Même Howard Galga-
nov a mordu la poussière en essayant d’aller
y chercher le vote des anglos fâchés (les an-
gry-phones). Il a récolté 10 000 voix comme
indépendant aux dernières élections et ça
s’est fini là.

Les vents du changement ne souffleront
pas non en Outaouais : dans Hull-Aylmer,
où le libéral Marcel Proulx cherche à rempla-
cer l’ancien ministre et haut fonctionnaire
Marcel Massé (dont il était le chef de cabi-
net), on vote libéral depuis presque 100 ans.

En Ontario, c’est l’ancien comté du minis-
tre Sergio Marchi devenu ambassadeur à
l’Organisation mondiale du commerce, qui
est en jeu. Là aussi la libérale Judy Sgro part
avec une bonne longueur d’avance, même si
elle n’était pas la candidate préférée de Jean
Chrétien qui aurait préféré qu’un des ses an-
ciens organisateurs soit candidat. Ce qui de-
vrait aider Mme Sgro : les trois quarts du
comté ont voté pour les libéraux à la dernière
élection.

En Saskatchewan, la situation est un peu
différente puisque le comté vacant est un
nouveau comté, gagné par le NPD mais laissé
par Chris Axworthy qui a préféré se lancer
en politique provinciale pour devenir minis-
tre de la Justice.

S’il y a de l’action, ce sera peut-être là.

Sauf que là encore, le parti déjà en place et
son candidat Dennis Gruending — un jour-
naliste de 51 ans que ses adversaires accu-
sent de ne pas avoir passé assez de temps
dans la province — ont d’excellentes chances
de gagner de nouveau. Il s’agit d’un nouveau
comté, qui existe depuis les élections de
1997 seulement, mais 60 % de la population
provient d’un ancien comté dominé par le
NPD autant sur la scène provinciale que fé-
dérale et le reste du comté enjambe deux cir-
conscriptions détenues fermement par le

NPD sur la scène provinciale, où le parti
vient tout juste d’être reporté au pouvoir.

Ce que ces élections pourraient changer,
pour ce qui touche le Québec, à tout le
moins, c’est d’amener au caucus un nouveau
député montréalais anglophone qui n’a pas
la réputation d’un béni-oui-oui. M. Cotler
s’est bâti une réputation internationale en
défendant des prisonniers d’opinions comme
Andrei Sakharov et Nelson Mandela. Il
même été expulsé d’Union soviétique à cause
de son travail pour les dissidents dans l’an-
cien régime. Bonne chance à ceux qui vou-
dront lui clouer le bec s’il n’est pas d’accord
avec le plan B de Stéphane Dion ou les me-
sures prévues pour assurer la sécurité de dic-
tateurs en visite au Canada...

Contre M. Cotler, les bloquistes présen-
tent un géographe, Mathieu Alarie et le NPD
un professeur d’histoire à l’UQAM, Serge
Granger, tandis que les conservateurs ont
choisi l’homme d’affaires Noel Alexander.

Dans Hull-Aylmer, comté sûr parmi les
sûrs, les libéraux ont choisi le chef de cabi-
net de Marcel Massé pour lui succéder. On
peut donc parler de continuité. Le Bloc pré-
sente contre lui Me Robert Bélanger tandis
que le NPD a choisi Alain Cossette, un jour-
naliste et les conservateurs Richard Saint-
Cyr, un commerçant. Même les réformistes y
ont un candidat : Luiz DaSilva.
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UNE-SEULE FOIS PA£ A N 

Manif de 900 Anglos 
à Ottawa en faveur de 
l'égalité des droits 
Presse Canadienne 
O T T A W A . 

Environ 900 manifestants anglophones du Québec ont défilé sur la col­
line parlementaire à Ottawa, hier, dénoncer la loi 101 et demander l'aide 
du gouvernement fédéral. 
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Brandissant des drapeaux canadiens, les 
manifestants ont distribué des épinglettes re­
produisant l'unifolié et acheté des T-shirts 
portant le message suivant, écrit en anglais : 
« M . Chrétien, je ne suis pas invisible, je suis 
Canadien. » 

Il n'y a pas plusieurs types de Canadiens, 
il n'y en a qu'un seul, d'un océan à l'autre, 
est venu dire à la foule le militant pour la dé­
fense des droits des anglophones Howard 
Galganov. 
Les manifestants ont exprimé le souhait 
qu'Ottawa s'implique davantage dans la dé­
fense de leurs droits. 

Keith Henderson, le leader du Parti Éga­
lité, a tenu à rappeler « à tous les élus féde 
raux et aux Canadiens que le gouvernement 
fédéral a un droit de veto sur toute loi pro­
vinciale » . Il a ajouté que lorsque les politi­
ciens québécois ne protègent pas ce qu'il a 
appelé « les droits canadiens » , ils ne de­
vraient pas recevoir d'argent d'Ottawa. 

Pendant que les orateurs affirmaient que 
la loi 101, adoptée il y a plus de 20 ans, sup­
prime les droits et libertés des non-franco­
phones au Québec, les manifestants discu­
taient de la vie au Québec. 

Donald Potier, de Saint-Hubert, sur la Ri­
ve-Sud, était accompagné de son fils de 10 
ans. Il a affirmé s'être rendu à Ottawa pour 
dire aux élus fédéraux que « nous avons le 
droit d'être Anglais et nous sommes fatigués 

que le Québec essaye de nous assimiler » . 

Julie Lâchance, une mère de deux enfants 
de Montréal, qui parle couramment le fran-
çais et l'anglais, a déclaré qu'elle s'apprête 9 
quitter le Québec, à cause de « l 'atmos : 

phère » qui prévaut dans la province. Selon 
elle, il n'y a pas d'interaction entre les gens< 
parce qu' « on craint toujours d'offenser 
quelqu'un » au plan linguistique. On ne sait 
jamais si on doit dire « bonjour » ou « good 
morning » , affirme-t-elle. 

Une pétition comptant plus de 15 000 ;i-
gnatures a été remise au député réformiste 
Peter Goldring, qui a promis de la présenter 
aux Communes cette semaine. 

La pétition demande à Ottawa de n'adop­
ter que les lois « qui affirment l'égalité de 
ehaque individu en vertu des lois » du Ca­
nada. L'égalité, a dit M . Goldring, est plus 
qu'une question de droits linguistiques. 
« Au Québec, c'est évidemment le débat sur 
la langue et l'affichage. » 

Mais dans d'autres régions, cela inclut 
l'enchâssement de droits spéciaux, a pour­
suivi M . Goldring, en évoquant comme 
exemples le traité avec les Indiens Nisga'a en 
Colombie-Britannique, et les arrangements 
relatifs au nouveau territoire du Nunavut. 
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Un raté spectaculaire du 
Tribunal pénal international 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Louise Arbour a beau avoir donné un nouvel 
essor au Tribunal pénal international pour le 
Rwanda— maintes fois critiqué pour sa len­
teur et son fonctionnement chaotique—, 
c'est ironiquement son ancienne équipe 
d'avocats et d'enquêteurs qui vient de causer 
le plus spectaculaire raté de l'organisme. 

Leur laisser-aller a en effet forcé la Cham­
bre d'appel du Tribunal à relâcher l'un des 
principaux Hutus accusés du génocide ayant 
fait près de 800 000 morts en 1994. Il s'agit 
de Jean-Bosco Barayagwisa, qui aurait fondé 
la radio extrémiste qui a incité la population 
aux massacres. 

Arrêté au Cameroun en avril 1996, Ba­
rayagwisa a dû y croupir 19 mois avant 
d'être transféré au tribunal de l'ONU, établi 
en Tanzanie. Les responsables de la pour­
suite ont ensuite attendu trois mois supplé­
mentaires avant de l'amener devant un juge, 
et tardé encore plusieurs mois avant de lui 
donner la chance de contester la légalité de 
sa détention. Au total, l'homme de 50 ans a 
donc passé plus de trois ans en prison : un si 
long délai qu'aller de l'avant aujourd'hui 
« serait une parodie de justice », estime la 
cour. 

« Le défaut du procureur de poursuivre 
dans cette affaire a relevé de la négligence. 
Nous considérons cette conduite comme cho­
quante », précisent les juges dans leur déci­
sion du 3 novembre. 

Mme Arbour, qui vient de quitter le Tri­
bunal pour occuper un siège à la Cour su­
prême canadienne, n'a pas rappelé La Presse 
pour commenter l'affaire. 

Quant au gouvernement rwandais —qui 
commençait tout juste à mettre de côté sa mé­
fiance envers le Tribunal —, il a aussitôt dé­
crété qu'il ne collaborerait plus avec lui. Un 
grave problème puisque les enquêteurs de 
l'ONU ont absolument besoin des autorités 

de Kigali, la capitale rwandaise, pour re­
cueillir leurs preuves et amener en toute sé­
curité leurs témoins à la barre. 

Sans compter que d'autres poursuites 
pourraient tomber, puisque Barayagwisa 
n'est pas le seul accusé à avoir déjà passé 
beaucoup de temps derrière les barreaux, ni 
le seul à s'en plaindre à la Chambre d'appel. 

Déçu de la tournure des événements, l'or­
ganisme américain Human Rights Watch a 
taxé le bureau du procureur d'« incompé­
tence ». « Les ratés et retards initiaux ainsi 
que le manque de fonds du bureau ont con­
duit à une décision qui nous désole, mais 
qui ne devrait pas nous surprendre », a ainsi 
commenté cette semaine la spécialiste de 
l'histoire rwandaise Alison Des Forges, qui a 
déjà témoigné devant le Tribunal. 

L'avocat québécois Michel Marchand parle 
pour sa part de « laxisme ». « Il y a eu des 
cas où on a agi de façon précipitée, où on ar­
rêtait des gens rapidement alors que les dos­
siers n'étaient pas prêts, dit-il. J 'ai l'impres­
sion que les enquêteurs avaient peur qu'ils 
partent pour d'autres pays. Mais on voit ça 
aussi devant nos tribunaux : quand les poli­
ciers veulent agir trop vite, tout dérape. Si on 
n'est pas prêt à accuser quelqu'un, qu'on le 
laisse en liberté. » Le criminaliste voit tout 
de même quelques bons côtés à ce nouveau 
rebondissement. « C'est une preuve que les 
garanties fondamentales peuvent être respec­
tées par le tribunal et qu'il y a indépendance 
entre les deux chambres, ce que certains met­
taient en doute », souligne-t-il. 

Il faut savoir que, si Mme Arbour a fait un 
grand ménage après son arrivée en 1996, 
tout n'est pas réglé au sein de son ancien bu­
reau. Avant de quitter son poste de procu­
reur de l'ONU , elle admettait même sans dé­
tour qu'elle ' n'avait pas réussi à recruter des 
plaideurs de grande envergure ». Bien des 
employés ne parlaient par ailleurs que le 
français ou l'anglais. 
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Les Canadiens satisfaits du système de santé 
Ils souhaitent cependant que les gouvernements améliorent son financement 

S O N D A G E 

J E A N - F R A N Ç O I S B É G I N 

Si la très grande majorité 
des Canadiens sont satis­
faits de leur système de 
santé, ils n'en croient pas 
moins que des réinvestisse­
ments massifs sont néces­
saires pour assurer sa pé­
rennité. 

C'est du moins l'une des conclu­
sions que l'on peut tirer en scrutant 
les résultats d'un sondage télépho­
nique effectué par la firme toron-
toise Pollara entre la fin juillet et la 
fin août. 

Selon le sondage, réalisé auprès 
de 1200 personnes, 67 % des Cana­
diens estiment que la population 
reçoit des soins de santé de qualité, 
alors que 28 % sont de l'opinion 
opposée. 

Quelque 62 % d'entre eux sont 
également très ou plutôt satisfaits 
de la manière dont le système ré­
pond aux besoins de leurs conci-
toyens, une proportion qui grimpe 
à 79 % quand on leur demande 
comment le système comble leurs 
propres besoins et ceux de leur fa­
mille. 

Paradoxalement, toutefois, 55 % 
des répondants affirment que leur 
confiance dans le système est à la 
baisse, alors que 38 % la disent 
stable et qu'à peine 5 % déclarent 
que leur confiance est en hausse. 

« Quand les répondants pensent 
à leur propre situation et à celle de 
leur entourage, ils sont enclins à se 
dire satisfaits, mais ils sont in­
quiets pour l'avenir » , explique 
Marie Larose, vice-présidente de 
Pollara. Les motifs d'inquiétude les 
plus fréquemment mentionnés sont 
l'insuffisance des budgets (17 % ) , 
les listes d'attente ( 1 2 % ) et le 
manque de qualité des soins (7 % ) . 

Chez les professionnels de la 
santé, qui ont fait l'objet d'un son­
dage distinct, seulement 3 % des 
médecins, 6 % des infirmières et 
9 % des pharmaciens disent que 
leur confiance augmente. 

Les sondeurs soulignent que les 
réinvestissements annoncés tant 
par le gouvernement fédéral 
— augmentation de 11,5 milliards 
en cinq ans de l'argent consacré par 
Ottawa aux soins de santé— que 
par les provinces — injection de 1,7 
milliard dans le dernier budget 
Landry, par e x e m p l e — ne sem­
blent pas avoir frappé l'imagina­
tion du public. Près de quatre per­
sonnes sur 10 (39 % ) croient 
toujours que le financement est en 
baisse, et 30 % des gens jugent 
qu'il n'a pas bougé. 

Même en présumant que les ef­
forts pour réaliser des gains de pro­
ductivité se poursuivent, pas moins 
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Afin de protéger le système de santé, une faible majorité de Canadiens se disent d'accord avec 
l'instauration de frais d'utilisation desservices desanté. Les personnes en désaccord sont 
moins nombreuses au Québec. 
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Confiance du public à l'égard du système de santé 
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Bien que le système de santé fosse de nouveau la fierté du grand public, la confiance, elle, est 
toujours en baisse. La majorité des participants (autant au Canada qu 'au Québec) prétendent 
que leur confiance a l'égard du système est ai baisse, plutôt qu 'en hausseou stable. 

de 73 % des Canadiens — et 67 % 
des Québécois— pensent que les 
gouvernements devraient dépenser 
davantage dans le secteur de la 
santé. La proportion est légèrement 
plus élevée chez les professionnels 
de la santé. 

Les longues listes d'attente dans 
plusieurs spécialités médicales 
donnent l'impression d'avoir fait 
réfléchir plusieurs répondants. Pas 
moins de 73 % d'entre eux esti­
ment que les Canadiens devraient 
avoir le droit de payer de leur po­
che pour être traités dans des éta­
blissements privés si le système 
public ne leur donne pas accès en 
temps opportun aux soins requis. 
De même, 56 % des Canadiens et 
59 % des Québécois se montrent 
fortement ou plutôt d'accord avec 
l'instauration de frais d'utilisation 
« afin de protéger le système de 
santé » . 

Pour assurer la viabilité à long 
terme du système, 71 % des Cana­
diens approuvent la réaffectation 
de fonds présentement consacrés a 

Infographie L Î Presse 

des programmes autres que so­
ciaux, 70 % sont d'accord pour que 
ceux qui en ont les moyens paient 
une part raisonnable des coûts, 
40 % suggèrent d'aller chercher de 
l'argent dans d'autres programmes 
sociaux, 33 % préconisent une aug­
mentation des impôts et 22 % sont 
en faveur d'une réduction de l'ac­
cessibilité et de la qualité des soins 
offerts. 

Le sondage a été réalisé pour le compte de 
la compagnie pharmaceutique Merck-
Frosst et du Regroupement des organisa­
tions nationales bénévoles enne le 21 juillet 
et le 25 août 1999, pour le volet grand pu­
blic. La marge d'erreur du sondage est de 
plus ou moins 2,9 % à l'échelle cana­
dienne, et de plus ou moins 5,8 % pour les 
résultais québécois, 19 fois sur 20. La con­
sultation portant sur les professionnels de 
la santé, effectuée entre le 5 et le 31 août, 
comporte pour sa part une marge d'erreur 
de 5,8 %, pour les données concernant les 
infirmières et les pharmaciens, et de 6,3% 
pour celles touchant les médecins. 

• Accès à des soins de qualité au moment opportun 
dans le système public 

Tous les Canadiens devraient avoir accès à des soins de qualité 
au moment opportun 
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devraient avoir accès à un système privé 
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La majorité des répondants sont d'avis que tous les citoyens dexraient avoir accès à des soins 
de qualité au moment opportun. Cependant, les axis sont partagés lorsqu il est question 
d'avoir accès à un système privé lorsqu 'on ne peut avoir accès à des soins de qualité au 
montait opportun. 
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m Satisfaction à l'égard du système de santé 
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Très 
satisfait 

Plutôt 
satisfait 

Pas très 
satisfait 

Pas du tout 
satisfait 

National 26 % 5 3 % 1 4 % 5 % 

Québec 1 9 % 5 4 % 2 2 % 5 % 

Répond aux besoins des citoyens 

Très 
satisfait 

Plutôt 
satisfait 

Pas très 
satisfait 

Pas du tout 
satisfait 

National 11 % 5 1 % 2 8 % 6 % 

Québec 1 0 % 4 9 % 3 3 % 5 % 

La satisfaction des Canadiens à l'égard des soins de santé est plus grande lorsqu 'elle touche 
leurs besoins personnels et familliaux que lorsqu 'elle touche les besoins de leurs concitoyens. 
l£S résidents du Quelle sont un peu moins satisfaits que ceux du Canada de la manière 
dont leurs besoins individuels sont comblés. 

Infographie La Presse 

Le front commun 
CEQ-CSN-FTQ rencontre 
des députés libéraux 
Des icprésentants du front commun C E Q -
C S N - F T Q du secteur public rencontreront 
aujourd'hui des députés du Parti libéral 
du Québec dans différentes régions. 

Selon le front commun, ces rencontres 
visent à inciter les libéraux à exercer une 
pression constante sur le gouvernement 
de Lucien Bouchard en vue d'en arriver à 
un dénouement dans les négociations 
dans le secteur public. 

À Québec, les représentants du front 
commun recontreront les députés Réal 
Gauvin (circonscription de Montmagny) , 
Diane Lebland (Beauce-Sud) et Normand 
Poulin (Beauce-Nord). 

En Montérégie, les porte-parole syndi-
caux rencontreront la députée de Lotbi-
nière, Patima Houda-Pépin, et à Montréal, 
les représentants du front commun s'en-
iretiendront avec le caucus des députés li­
béraux de la grande région de Montréal. 

La rencontre de Montréal sera suivie 
d'une conférence de presse. 

Elections dans le réseau 
de la santé aujourd'hui 

J E A N - F R A N Ç O I S B É G I N 

C'est jour de scrutin aujourd'hui dans les 
établissements de santé de la province. 

La population de tout le Québec est en ef­
fet invitée a choisir ses représentants au sein 
des conseils d'administration des hôpitaux, 
des C L S C , des centres d'hébergement et de 
soins de longue durée, des centres de réa­
daptation et des centres jeunesse. 

Il s'agit des troisièmes élections dans le re­
seau de la santé et des services sociaux, après 
celles de 1992 et de 1996. Les scrutins précé­
dents sont toutefois passés largement inaper­
çus : il y a trois ans, à peine 142 234 person­
nes, soit 2,48 % de la population éligible, 
s'étalent déplacées pour voter. Par comparai­
son, le taux de participation lors des élec­
tions scolaires de 1998 était de plus de 15 %. 

À plusieurs endroits, les candidats sont 
déjà élus, faute d'opposition. C'est le cas de 

152 personnes dans 37 établissements de 
l'île de Montréal. Un scrutin aura toutefois 
lieu dans les 45 autres établissements de la 
région de Montréal-Centre, y compris la plu­
part des hôpitaux et 18 des 29 CLSC. 

La lutte devrait être particulièrement fé­
roce à l'Hôpital général du Lakeshore et a 
l'hôpital Maisonneuve-Rosemont (17 et 10 
candidats, respectivement), de même que 
dans les C L S C Hochelaga-Maisonneuve (23 
candidats), Petite-Patrie (14), N D G - M o n -
tréal-Ouest (13), Montréal-Nord (12) et Pier-
refonds (10). 

Fait à signaler, seuls sept des 25 centres 
d'hébergement ont attiré suffisamment de 
candidatures pour qu'une élection soit orga­
nisée. 

Chaque résidant du Québec âgé de plus de 
18 ans et ne travaillant pas dans le réseau de 
la santé peut voter un maximum de cinq fois, 
soit une fois dans chacun des cinq types 

d'établissements. Par exemple, on peut al le) 
voter au C L S C Ahuntsic puis a l'Hôpital du 
Sacré-Coeur (deux missions différentes), 
mais pas au CLSC Ahuntsic et au C L S ( 
Montréal-Nord (même mission). Quatre pos­
tes sont ouverts dans chaque établissement, 
sauf dans les C L S C , où on en compte cinq. 

Trois établissements importants de la ré 
gion montréalaise ne sont pas soumis au pro­
cessus électoral, soit Sainte-Justine, le 
C H U M (Notre-Dame, Saint-Luc et Hôtel 
Dieu) et le Centre universitaire de santé 
McGill (Royal Victoria, Hôpital général de 
Montréal, Hôpital de Montréal pour enfants 
et Hôpital neurologique). Dans ces hôpitaux 
universitaires, les élections ont été reportées 
au 30 novembre par la ministre de la Santé, 
Pauline Marois, mais le mandat des adminis­
trateurs devrait être prolongé d'un an, un 
projet de loi en ce sens devant normalement 
être adopté par l'Assemblée nationale. 

Monopolïs 
la place ! 

Expositions 

• Hommage aux artisans de l'édition 

• La nuit à lire debout 

• Reliure d'art La Tranchefile 

• Pnx Genève - Montréal - rue des lecteurs 

• Prix littéraires - Salon de lecture 
Loto-Québec 

• Quelques coins de lecture -
Anne Dandurand 

• Une histoire de la bande dessinée 
en France 

• La bande dessinée en France aujourd'hui 

• Prix Gilles-Corbeil 

... et à ne pas manquer, Le Carrefour 
de la B D 

Programme complet au Salon du livre 
de Montréal et sur le site Internet 

Heures d ouverture 

Jeudi 17 h à 22 h 
Vendredi 9 h à 22 h 
Samedi et dimanche 10h à 22 h 
Lundi 9 h à 22 h 
Mardi 9 h à 18 h 

Adultes : 6 $ Étudiants, aînés et membres de la FADOQ 3 $ (taxes incluses) http://www.slm.qc.ca 

l i s A | i s 
£3duMouriv O u i . H l a ^ A l r A N 

Du 18 au 2 3 novembre 1999 
P l a c e B o n a v e n t u r e 

http://www.slm.qc.ca
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Le délégué du Québec
quitte Mexico
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BRIGITTE MORISSETTE
collaboration spéciale, MEXICO

La nomination du délégué général du Québec à Mexico à
la Direction France au ministère des Relations internatio-
nales, à Québec, a surpris. Dans quelques jours, Patrice
Lafleur débarquera à Paris pour diriger sa première mis-
sion à la rencontre bisannuelle des hauts fonctionnaires
chargés du programme d’activités entre la France et le
Québec.

Patrice Lafleur est un fonc-
tionnaire qui a fait ses preuves à
Los Angeles, puis à Mexico. Di-
plômé en administration publique,
Lafleur a représenté le Québec au-
près des Nations unies et d’autres
organisations internationales.

Des hommes d’affaires canadiens
étaient perplexes lorsque Patrice
Lafleur prit les rênes, il y a trois
ans, de la Délégation générale du
Québec à Mexico. La titulaire Mi-
chèle Bussières venait d’être nom-
mée sous-ministre des Relations
internationales et rappelée d’ur-
gence à Québec.

Lafleur, surtout connu des mi-
lieux universitaires et linguistiques
franco-mexicains, prit la relève au
pied levé. Le Québec sortait d’un
match nul référendaire, le Mexique
tentait de s’extraire de sa plus
grave crise financière en 20 ans. On
ne peut rêver plus mauvaise con-
joncture pour les affaires. Mais les
entrepreneurs et exportateurs qué-
bécois demeuraient impatients de
retirer les intérêts d’un appui déci-
sif au Mexique durant les négocia-
tions de l’ALENA. Et la DGQM,
ayant échappé à la guillotine du
déficit zéro, s’apprêtait à fêter ses
20 ans au Mexique.

Patrice Lafleur accepta la
« chamba » et se mit au boulot !
« La conquête des marchés mexi-
cains, c’est un travail au corps à
corps, dit-il, énigmatique. À la
base, il y a un principe indéfecti-
ble : la culture de l’amitié. » Il
commença par faire accepter sa
stratégie personnelle : « Je ne crois
pas dans l’idéologie des chiffres. Je
suis convaincu que le Québec doit
d’abord se faire connaître par sa
culture pour construire un capital
de sympathie et une crédibilité.«

En trois ans, il allait couronner
sa carrière mexicaine d’une réalisa-
tion dont rêve tout ambassadeur :
piloter une visite de premier minis-
tre accompagné d’une mission de
200 entrepreneurs et doyens d’uni-

versités. Un défi ! La visite de Lu-
cien Bouchard à Mexico, en mai
dernier, a eu un impact considéra-
ble dans les milieux industriels,
universitaires, culturels. Lafleur a
même survécu à l’inertie de l’am-
bassade du Canada — qui avait
reçu l’ordre d’Ottawa de retirer le
tapis rouge à Bouchard. Le débat
soulevé par sa patronne, la ministre
Louise Beaudoin, à Québec, puis
par le Bloc québécois aux Commu-
nes, n’a pas nui aux efforts de la
DGQM à Mexico. Bien au con-
traire !

Le délégué a passé l’éponge et ne
boude pas l’ambassade du Canada.
En fonctionnaire de carrière, l’ex-
délégué n’aime pas les esclandres
et adopte volontiers le profil bas.
« Je n’ai pas d’expérience directe
des affaires France-Québec, con-
fesse un Patrice Lafleur souriant
qui parlait, récemment encore,
d’une retraite prématurée. C’est un
nouveau défi de carrière. Je vais
d’abord suivre quelques sessions
de familiarisation aux politiques
françaises du gouvernement ! »
Cela dit, la poigne avec laquelle il
a mené sa barque entre les écueils
de la visite Bouchard ne manquera
pas d’être utile pour ramer dans la
houle Paris-Ottawa-Québec.

Puisque Patrice Lafleur aime re-
lever les défis, il n’en manquera
pas après un Sommet de la franco-
phonie qui suscite encore des séan-
ces de mesurage de notre cote
d’amour auprès des autorités fran-
çaises ! Lafleur fait partie du clan
des optimistes, qui ne doutent pas
de l’indéfectible soutien de la
France. D’ailleurs, l’ambassadeur
de France à Mexico, Bruno Delaye,
se trouvait, mardi, à la dernière
fiesta du délégué général.
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arrivent en ville 
la nouvelle ford focus 2000 

LX berline 
A 

O U /mo is 
Location 36 mois 
Avec mise de fonds de 1995 $ 
Transport inclus 

• Moteur SPI d e 2 L, 4 cyl. 
• Transmission manuelle 

5 vitesses 
• Antidémarrage SecuriLock M C 

• 5 passagers 
• Siège du conducteur 

à hauteur réglable 
• Banquette arrière 

divisée 6 0 / 4 0 
• C o m m a n d e intérieure 

d'ouverture du coffre 
• Rétroviseurs à réglage manuel 
• Radio A M / F M stéréo 

yL Fiers commanditaires de la Fondation 
/ canadienne pour le cancer du sein. 
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VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUÉBEC ww w. ! o i\l q uebcc .coin 
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Photo à titre indicatil seulement. 'Achat: Transport (700$) et taxes applicables en sus. * 'Location: Transport inclus Aucun dépôt de sécurité requis. Mise de fonds et première mensualité exigées. Immatriculation, assurances et taxes en sus 
Sous réserve de l'approbation du crédit Des frais de 0.08 $ du kilomètre après 60000 kilomètres et d'autres conditions s'appliquent Voyez votre concessionnaire pour obtenir tous les détails. 


